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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Nationale Identität

A l'invitation de la Neue Zürcher Zeitung, les président-e-s des quatre plus grands
partis échangent leurs points de vue sur leur idée de la patrie (ou "Heimat" en
allemand). Petra Gössi pour le Parti libéral-radical et Albert Rösti pour l'Union
démocratique du centre citent l'élément de la nature comme constitutif de leur vision
de la partie. Pour les deux également, la patrie est l'endroit où l'on se sent à l'aise, en
sécurité et où l'on a ses proches. Le président du Parti socialiste, Christian Levrat,
quant à lui construit son image de la patrie autour de la variété et du vivre ensemble
entre différentes cultures, langues et religions. Gerhard Pfister – président du Parti
démocrate chrétien – fait également mention de la diversité et cite pour exemple son
canton d'origine, Zoug, comme étant une Suisse en miniature – un canton où la
campagne et le monde international se côtoient.  
Les chef-fe-s de partis ont également réagi aux réponses d'un questionnaire sur cette
idée de la patrie, fait par l'institution et musée "Stapferhaus" de Lenzbourg en Argovie.
Celui-ci révèle que les 1000 suisses interrogés lient leur sentiment de patrie
principalement aux humains y vivant, aux paysages et aux traditions. L'importance de la
nature ressort fortement de ce sondage – les montagnes y prenant une signification
particulière – et cela même pour les citadins. Selon le politologue Michael Hermann qui
a analysé les résultats, la nature ferait même office d'agrafe patriotique. Par ailleurs, les
personnes estimant que la patrie est en danger (la moitié des sondé-e-s) citent en
premier lieu la destruction de la nature, puis le bétonnage intensif et troisièmement les
cultures étrangères comme sources de menace.
Albert Rösti voit dans ces différentes menaces un vecteur commun qu'est l'immigration
et postule que les Suisses et Suissesses se rattachent à une langue et à des valeurs
communes. Il rappelle, par ailleurs, que tous ceux habitant en Suisse doivent respecter
l'ordre juridique ainsi que la Constitution fortement teintée – tout comme l'hymne
national – de christianisme. Christian Levrat fait remarquer que la Suisse ne possède
pas qu'une langue commune et n'est pas faite que d'une seule culture unie. A la culture
chrétienne prônée par les présidents de l'UDC et du PDC, il oppose la Suisse moderne
et libérale fondée en 1848. Petra Gössi, quant à elle, estime, tout comme Christian
Levrat, que la Suisse est un Etat séculaire, reposant sur les valeurs des Lumières et de la
liberté. Malgré tout, elle considère qu'une Suisse multiculturelle ne peut fonctionner.
Gerhard Pfister, en réponse aux propos de Christian Levrat, est de l'avis que la gauche
sous-estime l'apport et l'influence du christianisme sur notre société, et considère que
le christianisme (ainsi que le judaïsme) a été le socle de la démocratie. Ce dernier
estime également que cette peur de la destruction de la nature est à lier avec la peur de
la croissance. Le oui à l'initiative dite "d'immigration de masse" est un signe qui irait en
ce sens. 
L'une des autres menaces ressortant du questionnaire est la globalisation. Celle-ci est
perçue différemment par les quatre président-e-s. Pour le chef de file du Parti
socialiste, l'évolution du droit international est l'un des aspects positifs de ce
phénomène, car cela permet de contrôler les firmes multinationales. Le président de
l'UDC, quant à lui, considère que la libre circulation des matières est fondamentale
pour le bon fonctionnement de l'économie, mais que celle-ci ne doit surtout pas
s'accompagner de la libre circulation des personnes – vue comme non-compatible avec
le sentiment de patrie. Petra Gössi reconnait que la globalisation et les changements
rapides qu'elle implique font peur et estime que le rôle de la politique est de préparer
au mieux les gens devant subir ses effets négatifs. Finalement, Gerhard Pfister voit un
contre-mouvement à ce phénomène de globalisation où cette idée de patrie
deviendrait de plus en plus importante pour la population. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 11.02.2017
KAREL ZIEHLI
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Stimmung in der Bevölkerung

Shin Alexandre Koseki, doctorant canadien à l'EPFL, s'est penché sur les clivages
présents au sein de l'espace politique Suisse. Son analyse de réseau semble indiquer
que le Röstigraben aurait petit à petit été remplacé par un clivage ville-campagne, au
cours d'un processus qui a vu, depuis les années 1980, les avis de la Romandie, des
villes Suisses allemandes, du Tessin et de quelques régions grisonnes se rapprocher et
être en opposition marquée avec les banlieues et les campagnes d'outre Sarine. Le
chercheur de l'EPFL explique cette évolution par une Suisse marquée par plus de
"pendularité" et plus d'échanges entre les villes, amenant à la formation d'une grande
métropole traversant toute la Suisse. Cela l'amène à penser qu'une réflexion devrait
être menée sur le système de double majorité du peuple et des cantons qui tend à
sous-représenter les habitants des villes. 
D'une part, ce clivage peut s'apercevoir dans les résultats des différentes élections
ayant eu lieu en 2016 dans différentes villes suisses dans lesquels les partis de gauche
ont gagné en influence à l'image de Berne, Bâle, Saint-Gall et Lucerne. Au contraire,
l'UDC reste le parti le plus fort dans les régions campagnardes, ce qui peut en partie
s'expliquer par une très forte crainte – révélée par le Baromètre des préoccupations du
Crédit Suisse –  envers les étrangers au sein de cette population; un thème de
prédilection pour le parti agrarien. Quant à savoir pourquoi l'UDC n'a que peu de
succès en ville, son président, Albert Rösti, l'explique par la difficulté que son parti a à
trouver des candidats adéquats pour les exécutifs. 
Et d'autre part, ce clivage entre ville et campagne amène les villes à vouloir plus de
pouvoir, se sentant, comme noté par Shin Alexandre Koseki, sous-représentées dans le
système politique Suisse. En effet, depuis la constitution de la Suisse moderne en 1848,
une surreprésentation volontaire  des petits cantons de campagne existe par le biais du
conseil des Etats – une manière d'appliquer le principe de protection des minorités
après la défaite des cantons catholique lors de la guerre du Sonderbund. Déjà en 2010,
une initiative parlementaire demandait à ce que les villes de plus de 100'000 habitants
obtiennent le statut de demi-canton avec l'obtention d'un siège au Conseil des Etats;
une initiative parlementaire qui sera finalement largement rejetée. Cette demande
provient du fait que dans beaucoup de thématiques décidées à Berne, les zones
urbaines sont les premières touchées, comme dans les domaines de l'asile, du social ou
des transports. Et comme souligné par la députée socialiste Anita Fetz, la plus grande
part des impôts provient des villes. L'ancien maire de la ville de Berne, Alexander
Tschäppät propose, quant à lui, qu'une chambre des villes, analogue à la chambre des
cantons, soit créée avec les dix plus grandes villes afin de résoudre en partie le manque
d'influence que connaissent les grandes villes suisses. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 04.12.2016
KAREL ZIEHLI

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Die Forderung der SVP, nach einem zweiten Regierungssitz, gehörte seit der
Nichtbestätigung von Christoph Blocher (svp, ZH) nach den Wahlen 2007 zum
Standardrepertoire der Volkspartei. Bei den Bundesratswahlen 2011 hatte sich die SVP
mit ihrem nicht sehr professionellen Nominierungsverfahren praktisch selber aus dem
Rennen genommen. Die Vehemenz der Forderung, nach einer adäquaten
Regierungsbeteiligung, nahm 2015 gar noch zu und die Attacken der Volkspartei, vor
allem auf den BDP-Bundesratssitz, wurden lauter. Die zahlreichen Kandidierenden, die
vor den Parlamentswahlen als mögliche Herausforderer angepriesen wurden, dienten
dabei einerseits als Nebelpetarden. Weil diese Ankündigungen und sofortigen
Dementis, etwa von Toni Brunner (svp, SG) oder Adrian Amstutz (svp, BE), von den
Medien bereitwillig aufgenommen und diskutiert wurden, schadete dies anderseits dem
Wahlkampf der SVP in keinster Weise. Auch die anderen Parteien profitierten freilich
von der medial breitgeschlagenen Diskussion um mögliche Szenarien für die nach den
Gesamterneuerungswahlen anstehenden Bundesratswahlen. Die Bürgerlichen
bestätigten zwar den prinzipiellen Anspruch der SVP auf einen zweiten Regierungssitz,
Regierungsmitglieder, die ihre Sache gut machten, wolle man aber nicht abwählen. SP
und GP betonten mit ebendiesem Argument, dass sie Eveline Widmer-Schlumpf (bdp)
auf jeden Fall bestätigen wollten.
Die Ausgangslage änderte sich freilich nach der Demissionsankündigung der BDP-
Bundesrätin. Die Linke pochte zwar auf einen neuen Mitte-Kandidaten, falls die SVP
Kandidierende nominiere, die gegen die Bilateralen seien, und die Grünen sahen
ebenfalls weit und breit keinen wählbaren SVP-Kandidierenden. Die restlichen Parteien
signalisierten aber rasch, dass sie den Anspruch der SVP auf einen zweiten
Bundesratssitz guthiessen und für Spielchen nicht zu haben seien. Dazu gehörte auch

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 20.11.2015
MARC BÜHLMANN
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die Bestätigung, Bisherige nicht abwählen zu wollen. In der Tat wurde die Möglichkeit
diskutiert, einen FDP-Bundesrat abzuwählen und mit einem Kandidierenden der
Mitteparteien zu ersetzen, um eine rechtslastige Regierung mit 2 FDP und 2 SVP
Magistraten zu verhindern. Die Chance für ein solches Szenario, war allerdings mehr als
gering, würden doch dafür weder die FDP noch die SVP Hand bieten. 
Rasch zeigte sich zudem, dass die Volkspartei das Nominierungsverfahren dieses Mal
mit grösserer Sorgfalt angegangen war als vier Jahre zuvor. Aus den elf ursprünglichen
Bewerbungen präsentierte die SVP nach ihrer Fraktionssitzung am 20. November drei
Kandidierende aus den drei hauptsächlichen Sprachregionen: Thomas Aeschi (svp, ZG),
Guy Parmelin (svp, VD) und Norman Gobbi (TI, lega). Der Tessiner Lega-Regierungsrat
stellte sich unter das Banner der SVP, wollte aber auf kantonaler Ebene Legist bleiben.
SVP-Fraktionspräsident Adrian Amstutz (svp, BE) wies darauf hin, dass Gobbi Mitglied
der SVP Schweiz sei und das Gedankengut der SVP vertrete. Man kooperiere mit der
Lega auf nationaler Ebene schon lange. Die Lega gehöre im Parlament schliesslich auch
zur SVP-Fraktion. Gobbi sei von der Fraktion praktisch einstimmig nominiert worden
(mit 72 von 74 Stimmen). Parmelin (svp, VD) siegte mit 48 zu 29 Stimmen über Oskar
Freysinger (VS, svp) und Aeschi setzte sich im fünften Wahlgang mit 44 zu 37 Stimmen
gegen Heinz Brand (svp, GR) durch. Ohne Chancen, oder gar nicht ins engere
Auswahlverfahren aufgenommen, waren die Kandidaturen von Hannes Germann (svp,
SH), Thomas Hurter (svp, SH), Res Schmid (NW, svp), Thomas de Courten (svp, BL), Albert
Rösti (svp, BE) und David Weiss (BL, svp). 
Die Dreier-Auswahl überraschte, waren doch im Vorfeld andere Favoriten gehandelt
worden, die im Parlament eine breitere Unterstützung erhalten hätten. Die SVP machte
aber von Anfang an klar, dass sie ihre –  nach der Nicht-Bestätigung Blochers – in den
Parteistatuten verankerte Regel, strikte anwenden werde. In diesem Sinne würden nicht
nominierte, aber gewählte Kandidaten, die ihre Wahl dennoch annähmen, aus der
Partei ausgeschlossen. Die Chancen für Hannes Germann (svp, SH), der laut der NZZ
mehr Freunde im Parlament als in seiner Partei habe und der erste Bundesrat aus dem
Kanton Schaffhausen gewesen wäre, oder für Heinz Brand (svp, GR), der lange als
Kronfavorit aus der vernachlässigten Ostschweiz gegolten hatte, lagen damit praktisch
bei Null. Es wurden zwar Szenarien für einen Sprengkandidaten aus der Reihe der SVP
diskutiert und linke Stimmen kritisierten die Ausschlussregel als Erpressungsversuch,
dem man sich nicht beugen werde. Mögliche Sprengkandidaten gaben allerdings rasch
bekannt, eine allfällige Wahl nicht annehmen zu wollen. 
Die SVP wurde nicht müde zu betonen, dass man mit dem sprachregional
ausgewogenen Dreierticket eine echte Auswahl anbiete. Man sei der Forderung der SP
und der CVP nachgekommen, einen Kandidierenden aus der Westschweiz aufzustellen
und wolle als grösste Partei auch in der Regierung zwei Landesteile repräsentieren. Die
Auswahl sorgte allerdings auch für Misstöne. Mit der Nominierung von Norman Gobbi
(TI, lega) und Guy Parmelin (svp, VD) – der eine laut Presse bekannt für seine verbalen
Entgleisungen, der andere ein politisches Leichtgewicht – wolle die SVP dem Parlament
den Deutschschweizer Kandidaten Thomas Aeschi (svp, ZG) aufzwingen. Die Romandie
wäre mit drei Sitzen deutlich übervertreten und Gobbi sei Vertreter der Lega. Dies sei
keine echte Auswahl und der schweizerischen Konkordanz unwürdig – liess sich etwa
Eric Nussbaumer (sp, BL) zitieren. Auch die NZZ kommentierte die Dreier-Nomination
als Auswahl, die keine sei. In den Medien galt vorab der Zuger Thomas Aeschi als
Kronfavorit. Er vertrete den neuen Stil der SVP, sei jung und ein Vertreter Blocher'scher
Prägung – so etwa der TA. Die SVP wurde freilich nicht müde zu betonen, dass sie gerne
Regierungsmitglieder aus unterschiedlichen Sprachregionen hätte. 
Die Stimmen –  auch aus der SVP – , die gerne eine breitere Auswahl aus der
Deutschschweiz gehabt hätten, verstummten allerdings nicht. Es gebe durchaus
Spielraum für einen (SVP-internen) Sprengkandidaten, zitierte das SGT Vertreter von SP
und CVP. Immerhin war in den letzten 100 Jahren jeder fünfte gewählte Bundesrat wild,
also nicht von der eigenen Partei nominiert worden. Freilich hatte die Volkspartei alle
ursprünglich elf SVP-Kandidaten dazu bewegt, schriftlich zu bestätigen, eine Wahl als
Sprengkandidat nicht anzunehmen. 3

Ziemlich überraschend – sogar für seine eigene Partei – gab Didier Burkhalter Mitte
Juni 2017 seinen Rücktritt bekannt. Nach acht Jahren im Bundesrat – zwei Jahre als
Innen- und sechs Jahre als Aussenminister – und vorher sechs Jahren im Nationalrat
habe er das Bedürfnis, etwas anderes zu machen: „J'ai ressenti le besoin de changer de
vie”. In den Medien war Burkhalter seit einiger Zeit zwar als etwas amtsmüde dargestellt
worden – insbesondere seine häufige Absenz in Bundesbern und der Umstand, dass er
lieber von Neuenburg aus arbeite, wurden moniert –, zudem habe er zunehmend den
Rückhalt für das Europadossier verloren, der Rücktritt war aber doch nicht erwartet
worden. Insbesondere auch, weil er wenige Tage vor einer EU-Standortbestimmung im

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 20.09.2017
MARC BÜHLMANN
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Bundesrat erfolgte. Der Zeitpunkt des Rücktritts wurde denn auch als äusserst
ungünstig bezeichnet, weil die Regierung dadurch aussenpolitisch während Monaten
gelähmt sei, so etwa die Reaktion von CVP-Präsident Gerhard Pfister.
Die Bilanz zu Burkhalters Wirken, die in den Medien im Anschluss an die
Rücktrittserklärung gezogen wurde, war gemischt. Burkhalter sei ein guter Bundesrat
gewesen, „weltoffen und weltfremd zugleich” so etwa die BaZ. Zwar habe Burkhalter auf
dem internationalen Parkett brilliert – von praktisch allen Medienbeiträgen erwähnt
wurde immer wieder seine Rolle als Vorsitzender der OSZE in der Ukraine-Krise –, in
der Innen- bzw. Europapolitik habe er sich aber immer wieder selbst ins Abseits
gestellt. Die Erwartungen, die man in ihn gesetzt habe, etwa als Gegenspieler von
Christoph Blocher das Rahmenabkommen mit der EU abzuschliessen, habe er nicht
erfüllt. Dass das EU-Dossier an einem toten Punkt angelangt sei, sei „le gros point noir
de son bilan”, schlussfolgerte die Tribune de Genève. Darüber hinaus habe er sich von
seiner Partei immer mehr distanziert. Als Westschweizer Liberaler habe er eine Mitte-
Links-Politik priorisiert, was ihm in der Partei angekreidet worden sei, so die NZZ. Als
Indiz für das schlechte Verhältnis zwischen Partei und Magistrat wurde der Umstand
gedeutet, dass die FDP erst rund zwei Stunden vor der Ankündigung vom Rücktritt in
Kenntnis gesetzt worden sei. Vor allem von rechtsbürgerlicher Seite wurde der Vorwurf
immer lauter, dass Burkhalter daran schuld sei, dass sich die SVP-FDP-Mehrheit in der
Exekutive nicht deutlicher zeige. 

Bereits am Tag der Rücktrittsmeldung stellten die Medien Spekulationen bezüglich
potenzieller Nachfolger an. Gute Karten habe vor allem Ignazio Cassis, der aktuelle
Fraktionspräsident der FDP, da der Anspruch des Kantons Tessin, nach 1999 wieder
einen Sitz in der Regierung zu haben, kaum mehr umgangen werden könne und die
Westschweiz auch mit nur noch zwei Magistraten adäquat vertreten sei. Werde der Sitz
jetzt nicht dem Tessin zugesprochen, würden wohl weitere 10 Jahre vergehen, bis es
eine neue Chance gäbe, rechnete Ex-FDP-Präsident Fulvio Pelli vor. Neben Cassis
wurden auch dem Tessiner Staatsrat Christian Vitta und der ehemaligen National- und
Staatsrätin Laura Sadis sowie Karin Keller-Sutter und Martin Schmid als Vertreterin oder
Vertreter der Ostschweiz, die ebenfalls seit längerem Anspruch auf einen
Bundesratssitz erhebt, gute Chancen eingeräumt. Die Romandie sei aber nicht zum
Vornherein auszuschliessen, weil die Freisinnig-Liberalen in der Westschweiz deutlich
auf dem Vormarsch seien. Den verlorenen Sitz werde die französische Schweiz wohl
nicht kampflos preisgeben, war in den Medien zu lesen. Aus der Westschweiz fielen
denn auch rasch die Namen des Genfer Regierungsrats Pierre Maudet und des
Nationalrats Christian Lüscher. Die beiden Waadtländer Staatsräte Jacqueline de
Quattro und Pascal Broulis, aber auch Nationalrätin Isabelle Moret und Ständerat Olivier
Français wurden trotz ihres Handicaps, wie bereits Guy Parmelin aus dem Kanton
Waadt zu stammen, ebenfalls als valable Kandidatinnen und Kandidaten auf das sich
drehende Karussell gesetzt. Auch der Name Raphaël Comte wurde für den Kanton
Neuenburg ins Spiel gebracht.

Dass die FDP einen Anspruch auf einen zweiten Bundesratssitz hat, war kaum
umstritten. Die Parteileitung machte rasch klar, dass es sich beim Nachfolger von
Burkhalter um einen „Lateiner” handeln soll – ob Tessiner oder Romand liess man
bewusst offen. Die FDP-Frauen, die seit 1989 keine Vertretung mehr in der
Landesregierung gehabt hatten, forderten per Kommuniqué bei dieser oder spätestens
der nächsten Vakanz eine Bundesrätin. Auch die Grünen verlangten, dass die FDP eine
Frau portiere. Die SVP forderte einen Kandidaten mit klar bürgerlichem Profil. Die
Mitte-Rechts-Mehrheit müsse jetzt endlich auch im Bundesrat durchgesetzt werden.
Die FDP machte früh deutlich, dass man sicher kein Einerticket präsentieren wolle. Bis
Mitte August hatten die Kantonalsektionen Zeit, Vorschläge zu machen. Die Fraktion
wollte sich dann Anfang September entscheiden. 

Die Tessiner Kantonalsektion portierte – nach langer Diskussion, ob man ein Einer-
oder ein Zweierticket präsentieren wolle – am 1. August einzig Ignazio Cassis. Sowohl
Sadis als auch Vitta sagten Cassis ihre Unterstützung zu. Obwohl Sadis sowohl die
Ansprüche aus dem Tessin, als auch der Frauenvertretung hätte erfüllen können, wurde
sie nicht berücksichtigt. Vor allem ihre (zu) lange Absenz von der (nationalen) Politik
dürfte hierfür mitentscheidend gewesen sein. Mit nur einem Kandidaten aus dem
Tessin würde zudem das Risiko von Stimmenaufteilung minimiert, so die kantonale
Parteileitung. Das Einerticket wurde auch als Referenz an die Romandie interpretiert;
der Weg sei jetzt offen, um eine Frau aus der Romandie zu portieren. Die Frauenfrage
wurde auch deshalb noch virulenter, weil Doris Leuthard ebenfalls am 1. August ihren
Rücktritt ankündigte. Als Kandidatinnen aus der Romandie gerieten insbesondere
Isabelle Moret und Jacqueline de Quattro in den Fokus. Der zweite offizielle Kandidat
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war dann allerdings doch wieder ein Mann: Am 8. August wurde Pierre Maudet von der
Genfer Kantonalsektion einstimmig auf den Schild gehoben. Der Genfer Regierungsrat
rechnete sich zwar nur geringe Chancen aus, wollte aber mit Jugend, Modernität und
Urbanität punkten. Der zweite, lange ebenfalls als Kandidat gehandelte Genfer,
Christian Lüscher, hatte sich kurz zuvor aus persönlichen Gründen selber aus dem
Rennen genommen und eine Lanze für seinen jüngeren Genfer Parteikollegen
gebrochen. Komplizierter gestaltete sich die offizielle Nominierung der dritten
potenziellen Kandidatin. In der Presse wurde ein parteiinterner Zwist über und
zwischen den drei Papabili der FDP-Sektion Waadt vermutet. Jacqueline de Quattro
und Olivier Français zogen sich dann allerdings zurück, um den Platz für Isabelle Moret
frei zu machen, die sich zwar erst spät – und später als die beide anderen – für eine
Kandidatur entschieden hatte, am 10. August von ihrer Kantonalsektion aber als einzige
Kandidatin aufgestellt wurde. 

Nach Ablauf der Meldefrist standen also drei Kandidierende aus drei Kantonen fest.
Sofort gingen die Spekulationen los, ob die FDP ein Zweierticket oder ein Dreierticket
aufstellen würde. Dabei schien klar, dass Cassis gesetzt war, folglich entweder nur
gegen Moret oder aber gegen Moret und Maudet antreten würde. Der Umstand, dass
Moret zwar aus dem Kanton Waadt kommt, die FDP aber nicht auf eine mögliche
Frauenvertretung verzichten konnte, sowie der umtriebige „Wahlkampf” von Maudet –
der Blick sprach von schlechten Karten, die der Genfer aber brillant spiele – waren wohl
die Hauptgründe für das Dreierticket, das die FDP-Fraktion offiziell am 1. September
aufstellte. Das „tricket” (LT), das in der Fraktion knapp mit 22 zu 19 Stimmen
beschlossen worden sei, stosse niemanden vor den Kopf, sei aber auch der Weg des
geringsten Widerstands (NZZ) und ein klarer Etappensieg für Maudet (BaZ). Das
Dreierticket wurde auch als gute Kunde für den Favoriten Cassis gewertet, dessen
Chancen sich dadurch noch weiter erhöhten, weil sich die Stimmen seiner Gegner
aufteilen dürften. 

Die Kandidatin und die beiden Kandidaten wurden in der Presse unterschiedlich
porträtiert. Cassis galt von Anfang an als eigentlicher Kronfavorit. Einziges Manko des in
Bundesbern bestens vernetzten Tessiner Arztes sei seine mit der Präsidentschaft beim
Krankenkassenverband Curafutura verbundene Nähe zu den Krankenkassen.
Insbesondere der Lega, aber auch der SP, war dieses Amt von „Krankencassis” (SGT, So-
Bli, TA, WW) ein Dorn im Auge. Ausführlich diskutiert wurde zudem die politische
Position des Tessiners. Das Parlamentarierrating der NZZ zeigte, dass er seit seinem
Amtsantritt als Fraktionspräsident der FDP vom linken Rand der Partei leicht in die
Mitte gerückt war. Insbesondere die SVP betrachtete Cassis freilich als den ihr am
nächsten stehenden der drei Kandidierenden. Letztlich gab es aber kaum etwas, was
die „occasione d'oro per il Ticino” (CdT) behindert hätte. Die zahlreichen giftigen
Angriffe auf die Gesundheitspolitik von Cassis konnten ihm scheinbar nichts anhaben.
Auch seine doppelte Nationalität bzw. der Umstand, dass er seinen italienischen Pass
abgab und damit zwar Applaus von rechts, aber auch Kritik von links erhielt und eher
unfreiwillig eine Debatte um die doppelte Nationalität von Mitgliedern von
Bundesbehörden lancierte – diskutiert wurde sogar die Frage, ob man als Doppelbürger
loyal sein könne –, schadete dem Südschweizer nicht. 
Der grosse Trumpf von Isabelle Moret sei, dass sie eine Frau sei, war den Medien zu
vernehmen. Die dezidiert bürgerlich politisierende 46-Jährige spreche drei
Landessprachen fliessend, sei gut vernetzt, in den über 10 Jahren im Nationalrat aber
kaum aufgefallen. Dies beinhalte immerhin auch, dass sie bisher keine Fehler gemacht
habe (TA). Moret selber betonte von Anfang an, dass „Frausein” kein politisches
Argument sei. Sie wolle lieber mit ihrer Dynamik punkten und frischen Wind ins
Europadossier bringen. Sie betonte allerdings auch, dass sie die erste Mutter mit
Schulkindern in der Exekutive wäre. Allerdings hinterliess die Anwältin laut
verschiedenen Medien in ihrem Wahlkampf keinen überzeugenden Eindruck (WW),
wurde von vielen Seiten angegriffen und wirkte ab und zu nicht wirklich souverän (NZZ).
Ihr Wahlkampf sei „ungenügend” (SGT) und „harzig” (AZ) und wurde gar als chaotisch
bezeichnet (24 Heures).
Pierre Maudet, 39 Jahre alt, wurde als politisches Naturtalent beschrieben. Der forsche
und ambitionierte Regierungsrat habe sich innert kurzer Zeit vom Stadtpräsidenten
zum Aushängeschild der Kantonsregierung entwickelt, was ihm auch Vergleiche mit dem
französischen Präsidenten Emmanuel Macron einbringe (AZ). Sein Nachteil sei allerdings
die schwache Vernetzung in Bundesbern. In der Regel würden die
Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier einen Bundesrat oder eine
Bundesrätin aus den eigenen Reihen vorziehen. Sein Wahlkampf wurde hingegen als
exzellent bezeichnet (Blick). Maudet sei vor allem in der Deutschschweiz unterschätzt
worden, was das Beste sei, was einem Politiker passieren könne (TA). Vor allem

01.01.89 - 01.01.19 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



inhaltlich konnte Maudet mit verschiedenen originellen Positionen überzeugen: Er
spreche als einziger wirklich „Klartext” (BaZ), gelte in der Europafrage aber als EU-Turbo
(WW), was ihn bei der Ratsrechten wohl Stimmen kosten werde.

Die „Kampagne” vor den Bundesratswahlen – eigentlich ein Unding, wenn man
bedenkt, dass der Bundesrat von der Vereinigten Bundesversammlung und nicht von
der Bevölkerung gewählt wird – nahm ein Ausmass an, das angesichts der Ausgangslage
erstaunte. Da die Bundesratswahlen eine in der Schweizer Politik eher seltene Chance
für eine Personalisierung der Politik bieten, liefen die Medien auf Hochtouren. In der
APS-Zeitungsdokumentation finden sich von Burkhalters Rücktrittsankündigung Mitte
Juni bis Ende September mehr als 800 Zeitungsartikel zum Thema Bundesratswahlen.
Die FDP selber trug freilich mit geschicktem Politmarketing das Ihre dazu bei, dass die
Berichterstattung am Kochen blieb. Mit einer FDP-Roadshow tingelten die
Kandidierenden durch die Schweiz. Zahlreiche Homestories, Lifechats,
Bevölkerungsbefragungen und gar graphologische Gutachten fanden den Weg in die
Presse. Inhaltlich ging es letztlich primär um die Frage, ob die Vertretung der
Sprachregion oder die Vertretung der Frauen höher gewichtet werden soll. Oder mit
anderen Worten: ob die 20 Jahre Bundesrat ohne Tessiner oder die 30 Jahre ohne
FDP-Frau beendet werden sollten. Wirklich inhaltliche Diskussionen wurden hingegen
kaum geführt, auch wenn die Aussen- bzw. Europapolitik bzw. der Reset-Knopf, den
Cassis in den Verhandlungen mit der EU zu drücken angekündigt hatte, sich angeboten
hätten. 

Nach der offiziellen Bekanntgabe des Dreiertickets standen am 12. und am 19.
September die Hearings auf dem Programm, womit auch die anderen Parteien wieder
stärker in den medialen Fokus gerieten. Den Auftakt machte die SVP, deren
Parteipräsident Albert Rösti die beiden Romand.e.s stark kritisierte und sich früh für
Cassis aussprach. Wichtigstes Kriterium für die Volkspartei sei die Haltung zum
Rahmenabkommen mit der EU. Allerdings wurde gemutmasst, dass die Bauern in der
SVP-Fraktion wohl eher auf Moret setzen würden, da diese mehr Sympathien für die
Anliegen der Landwirtschaft gezeigt habe. Unzufrieden mit dem Dreierticket zeigte sich
die SP: „Zwei Super-Lobbyisten und ein Hardliner in der Aussenpolitik” weckten keine
Begeisterung (SP-Fraktionspräsident Roger Nordmann in der BZ). Inhaltliche Kriterien
stellten die Genossen aber – wie auch die CVP und die GP – nicht auf. Der CVP-
Parteipräsident Gerhard Pfister hatte sich allerdings ebenfalls schon früh für die
Ansprüche des Tessins, also für Cassis, ausgesprochen. Dieser sei allerdings für einige
CVP-Mitglieder zu weit rechts, mutmasste die Zeitung LeTemps. Nach den Hearings
zeigten sich die Parteien zwar noch bedeckt – mit Ausnahme der SVP, die demonstrativ
für Cassis Stellung bezog –, die Favoritenrolle des Tessiner Kandidaten schien sich
allerdings noch einmal verstärkt zu haben. Maudet schien hingegen eher nicht auf
Wohlwollen gestossen zu sein. Die SP und die CVP konnten sich nicht auf einen der drei
Kandidierenden einigen und gaben entsprechend keine Wahlempfehlung ab – anders
als die FDP- und die GLP-Fraktion, die alle drei Kandidierenden empfahlen, die SVP-
Fraktion, die sich für Cassis aussprach, die GP-Fraktion, die Moret empfahl, und die
BDP-Fraktion, die Maudet auf den Schild hob. 

Kurz vor der Ersatzwahl bilanzierte die WOZ die vorherrschende Meinung, dass sich
grundsätzlich keine Überraschung abzeichne: Die Bundesratswahlen hätten bisher viel
Tamtam, aber nur wenig Spannung verheissen. Mit der Diskussion verschiedener
Szenarios versuchten die Medien dieser Spannungslosigkeit entgegenzuwirken. Drei
Möglichkeiten, Cassis zu verhindern, seien denkbar: Isabelle Moret könne dank ihrem
Frauenbonus und der Unterstützung aller Bauernvertreter sowie mit Hilfe der Stimmen
all jener Parlamentarierinnen und Parlamentarier, welche die Frauenfrage möglichst
rasch klären wollten, gewinnen; ein Sieg von Pierre Maudet wäre dann möglich, wenn
sich die Mehrheit der Bundesversammlung von seinen Fähigkeiten überzeugen liesse.
Dies sei durchaus möglich, wenn es ab dem dritten Wahlgang zu einem Zweikampf
zwischen Cassis und Maudet kommen würde. Ins Spiel gebracht wurde mit Laura Sadis
auch eine Sprengkandidatin, die vor allem bei der Linken auf Unterstützung zählen
könnte. Roger Nordmann gab zu Protokoll, dass die Tessinerin in der Tat die Synthese
der drei aktuell Kandidierenden gewesen wäre: „Elle a une expérience d’exécutif, elle
est italophone et elle a la capacité d’être une femme” (LT). Die Lust der SP auf
Experimente halte sich allerdings in Grenzen. 

Die Ersatzwahl am 20. September war schliesslich noch weniger spannend, als von den
zahlreichen Medien vor Ort befürchtet worden war. Schon im zweiten Wahlgang wurde
Ignazio Cassis zum 87. Bundesrat gewählt und zum Nachfolger von Didier Burkhalter
gekürt. Der achte Bundesrat aus dem Kanton Tessin hatte bereits im ersten Wahlgang
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109 Stimmen erhalten, damit allerdings das absolute mehr von 122 Stimmen verfehlt.
Weil die Basler Nationalrätin Sibel Arslan (basta, BS) im ersten Durchgang fehlte, waren
lediglich 245 Wahlzettel eingegangen. Die Baslerin erklärte ihr Fernbleiben als stillen
Protest gegen den Rücktritt von Bundesrat Burkhalter, dessen Abschiedsrede sie
bewegt habe. Wie erwartet splitteten sich die Stimmen für Maudet (62 Stimmen) und
Moret (55 Stimmen) auf. Diverse erhielten 16 Stimmen und drei Stimmzettel waren leer
geblieben. Weil von den Diversen niemand zehn Stimmen erreicht hatte, wurden keine
Namen genannt. Ob also beispielsweise Laura Sadis im Rennen war oder nicht, wird das
Geheimnis des Stimmbüros bleiben. Im zweiten Umgang fielen zahlreiche Stimmen für
Moret auf Cassis. Die 125 Stimmen reichten dem Tessiner knapp für die absolute
Mehrheit. Maudet konnte zwar noch einmal zulegen und erhielt 90 Stimmen, dies
reichte allerdings nicht für einen dritten Wahlgang. Moret ihrerseits erhielt lediglich
noch 28 Stimmen. Eine Stimme entfiel auf Diverse und zwei Stimmzettel blieben erneut
leer – wahrscheinlich stammten sie von den beiden Lega-Parlamentariern, die zwar für
eine Tessiner Vertretung waren, nicht aber für Cassis stimmen wollten. 
In den Medien wurde gemutmasst, dass vor allem die Stimmen der SVP entscheidend
gewesen seien, von denen im ersten Durchgang vereinzelte noch an Moret gegangen,
dann aber geschlossen für Cassis eingelegt worden seien. Weil Moret im ersten
Wahlgang auch von ihrer eigenen Partei zu wenig Unterstützung erhalten habe, hätte
die SP im zweiten Wahlgang umgeschwenkt und ziemlich geschlossen für Maudet
gestimmt, um die Wahl von Cassis zu verhindern. Den Namen Moret hätten lediglich
noch die Grünen sowie einige Ratsmitglieder aus der BDP, der CVP, der GLP und der
SVP auf den Wahlzettel geschrieben. 

Cassis erklärte die Annahme der Wahl und bedankte sich bei allen Ratsmitgliedern,
auch bei denen, die ihm die Stimme verwehrt hätten. Man könne anderer Meinung sein,
letztlich würden aber alle die gleichen übergeordneten Ziele für die Schweiz anstreben.
Freiheit sei auch immer die Freiheit der anders Denkenden, zitierte er Rosa Luxemburg,
womit er vor allem die Ratslinke überraschte und sichtlich erfreute. Er verspreche vor
allem seiner Frau, der Gleiche zu bleiben wie vor der Wahl. Er fühle sich vor allem der
Kollegialität verpflichtet und werde als Brückenbauer die ganze Schweiz vertreten.
Bereits um 9.30 nahm die Sitzung mit der Vereidigung des neuen Bundesratsmitglieds
ihr Ende. 

Die Regionen- und Sprachenfrage sei letztlich stärker gewichtet worden als die
Frauenfrage, so die Bilanz in den Medien am Tag nach der Wahl. „E la Svizzera è più
svizzera”, die Schweiz sei wieder ein bisschen mehr Schweiz, titelte der Corriere del
Ticino. Die Wahl von Cassis sei keine Überraschung und Maudet habe eine ehrenvolle
Niederlage eingefahren, so die ziemlich einhellige Meinung in den Deutsch- und
Westschweizer Medien. Vor wenigen Wochen hätte niemand in Bundesbern den Genfer
gekannt und jetzt habe er 90 Stimmen erhalten. Allerdings zeige seine Nichtwahl auch
die Schwierigkeiten für einen Kandidierenden, der nicht der Bundesversammlung
angehört. Für Moret hingegen, sowie für die Vertretung der Frauen im Bundesrat im
Allgemeinen, sei der Ausgang der Wahlen eine Schmach. Verschiedene Politikerinnen
kritisierten, dass das Beispiel Moret gezeigt habe, dass an Frauen wesentlich höhere
Massstäbe gesetzt würden als an Männer. Die SP habe Cassis nicht verhindern können
und müsse sich nun Vorwürfe gefallen lassen, weshalb sie auf Maudet gesetzt und so die
Vertretung der Frauen hintergangen habe. Die SP wies die Kritik allerdings an die FDP
zurück: Wäre Laura Sadis portiert worden, hätte die SP sie unterstützt. Während sich
die Rechte auf einen Mitte-Rechts-Bundesrat freute – Cassis wisse, wem er seine Wahl
zu verdanken habe, liess sich SVP-Präsident Rösti nach der Wahl zitieren –, winkte die
Linke ab: Es müssten auch im neuen Gremium nach wie vor unterschiedliche
Koalitionen geschmiedet werden, so etwa SP-Parteipräsident Christian Levrat. Die WOZ
befürchtete allerdings eine Zunahme der Polarisierung. Mit der Wahl von Cassis sei die
Kirche aber wieder im Dorf und die Sprachenfrage für eine Weile geregelt. Jetzt
müssten die Regionen wieder besser vertreten werden – so der Tenor vor allem aus der
Ostschweiz. Verschiedene Politikerinnen forderten zudem eine adäquatere Vertretung
von Frauen. Die Idee einer parlamentarischen Initiative, mit der eine angemessene
Frauenvertretung in der Verfassung festgeschrieben werden soll, verdichtete sich. Die
FDP-Frauen forderten zudem bei der nächsten FDP-Vakanz ein Frauen-Zweierticket.

Über die nach der Ersatzwahl anstehende Departementsverteilung war bereits früh
spekuliert worden. Insbesondere Alain Berset waren Ambitionen auf das frei gewordene
EDA nachgesagt worden. Allerdings hätte der Departementswechsel von Berset einen
unangenehmen Beigeschmack gehabt, weil kurz nach der Departementsverteilung die
Abstimmung zur Altersreform 2020 anstand, für die Berset mit Herzblut geworben
hatte. Der Wechsel ins Aussendepartement hätte von der Stimmbevölkerung als Flucht
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interpretiert werden können. Der Bundesrat solle deshalb mit der
Departementsverteilung warten, forderte der ehemalige SVP-Präsident Toni Brunner
(svp, SG) kurz vor den Bundesratswahlen in der Presse. Wenn nämlich die AHV-Vorlage
verloren ginge, wäre Berset nicht mehr der richtige Innenminister. Ende September
kam es dann aber schliesslich zur mehrheitlich erwarteten Departementsverteilung. Das
freie EDA wurde vom neuen Kollegiumsmitglied Ignazio Cassis übernommen. Er setzte
damit eine eigentliche Tradition fort, da Tessiner Bundesräte sehr häufig als
Aussenminister amteten. Die Italianità und seine Vielsprachigkeit dürften Vorteile des
neuen EDA-Chefs sein. Mit ein Grund dafür, dass sonst alles beim Alten blieb, dürfte
auch die im Vorfeld der Bundesratswahl gemachte Aussage von Cassis gewesen sein,
dass es vielleicht nicht gut sei, wenn er mit seinen Verbindungen das Innendepartement
übernehmen würde. Cassis werde als Aussenminister „der bessere Burkhalter” sein,
weil er mehr Verständnis für die Deutschschweiz habe, besser kommuniziere und mehr
Kampfgeist habe, urteilte der Tages-Anzeiger. Auf ihn wartet nun das komplexe
Europadossier – und zahlreiche Erwartungen von links bis rechts. 4

Ob den Bundesratsersatzwahlen ging die anschliessende Wahl des Bundespräsidenten
und der Vizepräsidentin fast ein wenig unter. Und dies, obwohl Finanzminister Ueli
Maurer mit einem eigentlichen Glanzresultat zum Präsidenten gewählt wurde. Er erhielt
201 von 209 gültigen Stimmen. Zwar waren 8 Stimmen auf Diverse entfallen, 16 der 232
eingelangten Wahlzettel wurden leer und 7 ungültig eingelegt, dennoch musste man
über 30 Jahre zurückblenden, um ein gleich gutes Abschneiden bei Präsidialwahlen zu
finden.1988 hatte Jean-Pascal Delamuraz bei seiner Wahl zum Bundespräsidenten für
1989 ebenfalls 201 Stimmen erhalten. Die hohe Stimmenzahl für Maurer dürfte nicht nur
mit der bereits bei den vorangegangenen Bundesratsersatzwahlen feststellbaren
Harmonie zu erklären sein, sondern auch mit dem Ausweis Maurers als Finanzminister,
dem man augenscheinlich auch auf der Ratslinken Respekt zollte. In seiner Rede
betonte Maurer, dass Politik Freude und Spass machen müsse. Man müsse der
Bevölkerung zu spüren geben, dass man im Parlament zwar unterschiedlicher Meinung
sei, dass hier aber Leute am Werk seien, die mit Freude versuchten, das Beste für die
Schweiz zu geben und Kompromisse zu finden. Er sei nicht der Typ für «Glanz und
Gloria» und nicht für jeden «Sauglattismus» der Medien zu haben, sondern wolle die
Aufgaben eines Bundespräsidenten wahrnehmen: Sitzungen effizient leiten, Kontakte
mit den Kantonen pflegen und die Schweiz im In- und Ausland vertreten. Er sei
motiviert und freue sich auf das kommende Jahr und hoffe, dass die Menschen das
Gefühl hätten, dass in Bern «ein gutes Team» versuche, die Probleme zu lösen. Für
diese offene und kompromissbereite Rede erhielt Maurer nicht nur von den Medien
und verschiedenen Parteien viel Lob, sondern in der Vereinigten Bundesversammlung
auch viel Applaus, Bravorufe und eine stehende Ovation. 
Maurer sei in den letzten Jahren aufgeblüht und habe sich seit dem
Departementswechsel vom VBS zum EFD von einem eher unbeliebten «Hardliner und
Workaholic» zum «Sonnyboy im Bundesrat» gewandelt, urteilte die Basler Zeitung. In
den Medien wurde zudem spekuliert, ob das Jahr 2019 allenfalls Maurers letztes Jahr in
der Exekutive sei. Nach einem Präsidialjahr zurückzutreten und allenfalls auch noch die
wichtige, in seinem Präsidialjahr zur Abstimmung stehende Unternehmenssteuerreform
zu gewinnen, sei dafür ein geeigneter Moment, wurde betont. Umso mehr, als Maurer
selber immer wieder betont hatte, am Ende einer Legislatur zurückzutreten. SVP-
Parteipräsident Albert Rösti (svp, BE) gab allerdings in der Tribune de Genève zu
Protokoll, dass er hoffe, dies sei erst am Ende der 51. Legislatur, also 2023, der Fall. 
Die Bundesversammlung wählte zudem turnusgemäss Simonetta Sommaruga zur
Vizepräsidentin. Auch ihr Resultat – 196 von 216 gültigen Stimmen – galt als
ausgezeichnet. Von den 239 eingelangten Wahlzetteln blieben 13 leer, 10 waren ungültig
und auf 20 stand ein anderer Name als jener der Berner SP-Magistratin. 5

WAHLGESCHÄFT
DATUM: 05.12.2018
MARC BÜHLMANN
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Regierungspolitik

Die von-Wattenwyl-Gespräche dienen den Parteispitzen als wichtige Möglichkeit des
Austausches. In der Regel trifft sich eine Delegation des Bundesrates mit den Partei-
und Fraktionspräsidenten der Regierungsparteien, um zentrale Geschäfte und Anliegen
im Vorfeld der Sessionen zu diskutieren und zu koordinieren. Im Gegensatz zu 2015 war
die BDP nach dem Ausscheiden von Eveline Widmer-Schlumpf nicht mehr an die
Gespräche eingeladen. 
Die Themen blieben bei den ersten Gesprächen Anfang Februar allerdings dieselben
wie schon 2015: Die Legislatur- und Finanzplanung sowie die Umsetzungsarbeiten zum
Verfassungsartikel 121a (Steuerung der Zuwanderung) und die Flüchtlingssituation in
Europa und der Schweiz.
Zu den zweiten Gesprächen im Mai 2016 traten die Parteien mit drei neuen Präsidien
an. Bei der FDP hatte Petra Gössi das Zepter übernommen, die CVP wurde neu von
Gerhard Pfister präsidiert und bei der SVP war Albert Rösti neu an die Parteispitze
gewählt worden. Gegenstand der Diskussionen war der Sprachenstreit, der durch die
Diskussionen um den Frühsprachenunterricht in den Kantonen angeheizt worden war.
Im Bereich der internationalen Finanzpolitik wurde die Vermeidung eines möglichen
Reputationsschadens für die Schweiz durch die Übernahme internationaler
Regulierungen diskutiert. Schliesslich informierte der Bundesrat über die
Weiterentwicklung der Armee. 
Im August wurde auf Anregung von Bundeskanzler Thurnherr entschieden, die von-
Wattenwyl-Gespräche des dritten Quartals künftig in Form einer Klausur
durchzuführen. An der nach wie vor freien und informellen Diskussion über wichtige
politische Anliegen soll neu der Gesamtbundesrat teilnehmen. Damit soll den
Gesprächen ein höherer Stellenwert zugemessen werden. Der früher substanzielle
Austausch, der als Zeichen der funktionierenden Konkordanz bewertet wurde – die NZZ
sprach von einem eigentlichen Schmiermittel der Konkordanz –, laufe immer mehr
Gefahr, ein Leerlauf zu werden oder zu reinen Alibi-Gesprächen zu verkommen. Die
einzige Möglichkeit für ein Treffen zwischen Regierung und Bundesratsparteien sei aber
wichtig, um Möglichkeiten und Strategien auszuloten. Fix auf der Agenda soll eine
Diskussion über die Jahresziele des Folgejahres stehen. 
Erstmals trat die Exekutive also am 2. September 2016 in corpore zu den Gesprächen
an. Neben den Jahreszielen 2017 des Bundesrates, die Schwerpunkte in der
Finanzpolitik, im Infrastrukturbereich, der Bildung und der Europapolitik vorsehen,
wurden die Lage im Asylwesen und die durch den Brexit schwieriger gewordenen
Verhandlungen mit der EU diskutiert. 
Bei den letzten Gesprächen des Jahres Mitte November nahm dann wieder nur eine
Delegation des Bundesrates teil. Ueli Maurer informierte über die finanzpolitische Lage
und plädierte für eine Annahme des Stabilisierungsprogramms 2017-2019. Im Rahmen
der Europapolitik wurde auch über die im Dezember anstehende Entscheidung zur
Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative, die Rasa-Initiative und den Brexit
diskutiert. 6

ANDERES
DATUM: 31.12.2016
MARC BÜHLMANN

Parlamentsmandat

Noch vor den eidgenössischen Gesamterneuerungswahlen im Oktober 2015 rutschten
drei neue Personen in den Nationalrat nach. In der Frühlingsession 2015 wurden zwei
neue Ratsmitglieder vereidigt. Jean-Pierre Graber (svp, BE) übernahm den Platz des
zurückgetretenen Hansruedi Wandfluh (svp, BE) und Rudolf Winkler (bdp, ZH) übernahm
das Mandat von Lothar Ziörjen (bdp, ZH). Ziörjen war im Januar per sofort
zurückgetreten, weil er seinem Mandat als Gemeindepräsident von Dübendorf und
seinem Architekturbüro mehr Zeit widmen wollte. Auch Wandfluh machte berufliche
Gründe für seinen Rücktritt geltend. Sein weltweit tätiges Unternehmen stehe vor
wichtigen Herausforderungen. Die Nachfolge des Berner Oberländers wurde zu einem
"Sesseltanz" – so die Berner Zeitung. Auf dem ersten Ersatzplatz der Berner SVP-Liste
fand sich eigentlich Jean-Pierre Graber, der 2011 nicht wieder gewählt worden war.
Dies war damals von Bedeutung, weil der Berner Jura damit seine Vertretung in Bern
verloren hatte. Nur einen Sitz hinter Graber fand sich Werner Salzmann (BE, svp), der
ebenfalls Ambitionen hegte und aufgrund des Alters von Graber (Jahrgang 1946) in der
Partei auch grössere Unterstützung fand. In der Presse wurde ein eigentliches Manöver
von Graber beschrieben. Dieser würde verzichten, wenn seine Tochter – Anne-Caroline
Graber – und Berner Grossrätin für die Nationalratswahlen doppelt auf der Liste
geführt würde, wofür die SVP allerdings nicht Hand bieten wollte. Die Kantonalpartei
sähe es lieber, wenn Salzmann bei den Wahlen im Oktober als Bisheriger antreten
könnte – gab etwa Albert Rösti (svp, BE) zu Protokoll. Darüber hinaus war auch Manfred
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Bühler (BE, svp) als Vertreter des Berner Juras im Gespräch. Die Bernjurassische SVP
befürchtete, dass der Berner Jura nur dann einen Sitz erhält, wenn die Kandidierenden
vorkumuliert würden, wogegen sich freilich die gesamtkantonale Partei aussprach.
Letztlich einigte man sich darauf, dass Manfred Bühler auf Platz 1 und Anne-Caroline
Graber auf Platz 2 der Berner SVP-Liste gesetzt würden. In der Folge trat Jean-Pierre
Graber die Nachfolge von Wandfluh an. 
Noch kürzer war die Amtszeit in der 49. Legislatur für Christine Häsler (gp, BE), die in
der Sommersession als letztes neues Mitglied vereidigt wurde (15.206). Häsler rutschte
für den zurücktretenden Alec von Graffenried (gp, BE) nach, der die Dreifachbelastung
von Beruf, Familie und Politik als zu intensiv bezeichnete. Auf dem ersten Ersatzplatz
hätte zwar eigentlich Urs Muntwyler (BE, gp) nachrutschen sollen, dieser verzichtete
aber zugunsten der Berner Grossrätin, die bereits ihre Kandidatur für den Ständerat
angekündigt hatte. Dass auch derart kurzzeitige Mandate eine gute Voraussetzung für
anstehende Wahlen sein und das Etikett "Bisherig" durchaus zu einem Mehr an
Stimmen führen kann, bestätigte sich im Falle von Häsler, die bei den
Nationalratswahlen 2015 (wieder-)gewählt wurde, nicht aber im Falle von Winkler, der
damit nach lediglich drei Sessionen zum alt-Nationalrat wurde. 
Insgesamt wurden in der 49. Legislatur 27 neue Nationalratsmitglieder vereidigt, die
zurücktretende oder verstorbene Ratsmitglieder ersetzten. 7

Volksrechte

Am 25. November 2018 kam die Selbstbestimmungsinitiative zur Abstimmung. Die
lediglich 33.7 Prozent Ja-Stimmen – in keinem einzigen Kanton fand die Initiative eine
Mehrheit – waren für die meisten Beobachterinnen und Beobachter überraschend
wenig. Die grösste Unterstützung erhielt das SVP-Begehren in den Kantonen Schwyz
(47.1%) und Appenzell Innerrhoden (47.0%) sowie im Tessin (46.1%). In der Romandie
beziehungsweise in den Kantonen Waadt (23.4%), Neuenburg (22.6%), Genf (24.7%) und
Jura (24.5%) votierten hingegen mehr als drei Viertel der Teilnehmenden gegen die
Initiative. Die Stimmbeteiligung lag bei 48.41 Prozent und damit leicht höher als bei der
gleichzeitig zur Abstimmung stehenden Hornkuh-Initiative (48.30%) und bei der
gesetzlichen Grundlage für die Überwachung von Versicherten (48.38%). 
Am Tag nach der Abstimmung waren sich die Medien einig und sprachen von einer
«Klatsche» (Blick), von einem «échech historique» (Le Temps) oder einer «schweren
Schlappe» für die SVP. Die Ablehnung des Begehrens der Volkspartei sei überraschend
deutlich ausgefallen. Allerdings sei die Frage der Hierarchie zwischen Völker- und
Landesrecht nach wie vor nicht geklärt. Von einem «Pyrrhussieg» sprach gar die Basler
Zeitung, weil sich künftig wohl die Konflikte zwischen den beiden Normstufen häufen
würden. Zudem waren sich die Protagonisten uneinig darüber, was das Resultat für die
künftige Aussenpolitik bedeute. Zur Diskussion standen dabei der Rahmenvertrag mit
der EU und der UNO-Migrationspakt. Während für die Aargauer Zeitung das Nein «kein
Freipass für das Rahmenabkommen mit der EU» darstelle, sprach die Wochenzeitung
von einem Signal für die internationale Zusammenarbeit.
Hans-Ueli Vogt (svp, ZH) sah einen Grund für die Niederlage in den Argumenten der
Gegnerschaft, gegen die die SVP nicht angekommen sei. Die Vorlage sei zu abstrakt
gewesen, urteilte dabei Roger Köppel (svp, ZH) in der Weltwoche. Ein Urteil, das auch
die NZZ teilte: Für einmal habe die SVP «das Bauchgefühl» nicht ansprechen können.
SVP-Präsident Albert Rösti (svp, BE) habe sich mehr erhofft, wie er der Aargauer Zeitung
zu Protokoll gab. Man habe eine Schlacht verloren, nicht aber den Kampf für die
Unabhängigkeit. Zudem erachte er es als Erfolg, dass man dank der SVP intensiv über
die direkte Demokratie diskutiert habe – trotz massiver «Verunsicherungs-Kampagne»
der Gegner, so der Berner Nationalrat im Blick. Das Nein bedeute, so der
Parteipräsident weiter, dass die Bevölkerung zur Klärung des Verhältnisses zwischen
Landes- und Völkerrecht keine Verfassungsänderung wolle. Es sei aber kein Plebiszit für
Verhandlungen mit der EU, sondern ein Ja für die direkte Demokratie und ein Auftrag,
den UNO-Migrationspakt oder den Rahmenvertrag mit der EU zu bekämpfen. Die SVP
werde dies weiterhin tun und als Druckmittel auch die Begrenzungsinitiative weiter
verfolgen, die im Sommer zustande gekommen war.
Während im Siegerlager die GLP das Resultat als «Ja zu einer offenen und vernetzten
Schweiz» interpretierte (Beat Flach [glp, AG] in der Aargauer Zeitung), sah es die SP
zwar als Stärkung der Bilateralen, nicht aber als Steilpass für ein Rahmenabkommen an.
Regula Rytz (gp, BE) war stolz, dass die Bevölkerung die Sprengkraft der Initiative gegen
die Institutionen erkannt habe. Das System zwinge zum Ausgleich und in der Schweiz
könne niemand alleine entscheiden, kommentierte Justizministerin Simonetta
Sommaruga das Verdikt. Die Bevölkerung wisse diesen Ausgleich zu schätzen. Der
Gewerbeverband und Economiesuisse interpretierten das Nein als Bestätigung einer
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weltoffenen Wirtschaftsschweiz. Die Gewerkschaften sahen darin eine Ansage gegen
die Abschottungspolitik und von einem klaren Bekenntnis zum Völkerrecht sprach
Amnesty International. 

Abstimmung vom 25. November 2018

Beteiligung: 48.4%
Ja: 872'288  (33.7%) / Stände: 0
Nein: 1'713'501 (66.3%) / Stände: 20 6/2 

Parolen:
– Ja: EDU, FPS, SD, SVP
– Nein: BDP, CVP, EVP, FDP, GLP, GPS, KVP, PdA, SP; Economiesuisse, SGB, SGV,
Travail.Suisse 8

Wahlen

Eidgenössische Wahlen

Die Ständeratswahlen im Kanton Bern waren über Jahrzehnte hinweg durch eine
«geeinte Standesstimme» der Bürgerlichen geprägt. Seit 2003, als das FDP-SVP
Gespann bei den Wahlen erstmals von Simonetta Sommaruga durchbrochen worden
war, war das bürgerliche Doppelticket allerdings passé. 2015 stellten sich die
amtierenden Hans Stöckli von der SP und Werner Luginbühl von der BDP zur
Wiederwahl. Allen voran die SVP war erpicht darauf, endlich wieder einen eigenen
Ständerat zu stellen, nachdem 2011 der wenige Monate zuvor bei Ersatzwahlen gewählte
Adrian Amstutz die Wiederwahl verpasst hatte. Dieses Mal sollte es für die Volkspartei
Nationalrat Albert Rösti richten. Der Freisinn schickte die Generalsekretärin der FDP
Frauen Schweiz, Claudine Esseiva, ins Rennen. Die grüne Grossrätin Christine Häsler
präsentierte sich auf einem gemeinsamen Ticket mit SP-Mann Stöckli. Neben Luginbühl
kandidierten als weitere Kandidierende der Mitte GLP-Nationalrat Jürg Grossen und
EVP-Nationalrätin Marianne Streiff-Feller. Ergänzt wurde das Feld durch Jorge
Ananiadis und Denis Simonet von der Piratenpartei sowie durch die parteilosen Bruno
Moser und Josef Rothenfluh.
Gefährlich werden konnte den beiden Bisherigen eigentlich nur der Herausforderer der
SVP: Nationalrat Albert Rösti. Fast schon traumatisch war für die SVP das Scheitern von
Adrian Amstutz bei den Erneuerungswahlen 2011 gewesen, als dieser im ersten
Wahlgang noch den Spitzenplatz erreicht hatte, am Ende aber klar auf den dritten Rang
verwiesen worden war. Das Kalkül hinter der Nominierung von Rösti bestand darin,
einen gemässigten Kandidaten zu präsentieren, welcher auch über die Parteigrenzen
hinweg Stimmen holen würde. Die Medien spekulierten, dass Röstis Chancen wohl stark
von der Konstellation am Ende des ersten Durchgangs abhängen werden. Angesichts der
Vielzahl an Anwärterinnen und Anwärtern erschien das Erreichen des absoluten Mehrs
im ersten Wahlgang als zu hohe Hürde. Würde diese Hürde aber keiner der
Kandidierenden überspringen, werde sich die Aufgabe für einen SVP-Vertreter – wie
schon 2011 – als schwierig darstellen. Bei der SVP versuchte man deshalb, taktisch
vorzugehen. Die Partei empfahl in Inseraten einzig Röstis Namen auf die
Wahlunterlagen zu schreiben. Die Idee dahinter war, das absolute Mehr zu senken, und
damit Rösti die Wahl im ersten Durchgang zu ermöglichen. Umfragen im Vorfeld der
Wahlen deuteten aber darauf hin, dass wohl eher Stöckli oder Luginbühl bereits am 18.
Oktober zum Sieger gekürt werden würde. In diesem Fall wäre für die SVP die vorzeitige
Wahl von Luginbühl das erwünschte Szenario gewesen, da man sich bei einem Duell
zwischen Stöckli und Rösti im letztlich eher bürgerlichen Kanton Bern eher Chancen
ausrechnete. Unabhängig von diesen Rechenspielen war man sich einig, dass Rösti trotz
seiner konzilianteren Art einen schweren Stand haben würde. Wie die Wahlbefragungen
im Vorfeld aufzeigten, schien die Wählerschaft ausserhalb der SVP nämlich kaum bereit,
den Berner Oberländer zu unterstützen. Röstis Positionen wichen denn auch kaum von
der SVP-Parteilinie ab. Stöckli und Luginbühl hingegen galten als gemässigte
Pragmatiker, welche dadurch – im Gegensatz zu Rösti – auch in anderen Wählerteichen
fischen konnten. Die übrigen Ständeratskandidaturen wurden generell als
Wahlkampflokomotiven für die Nationalratswahlen interpretiert. Am meisten zu reden
gab hier FDP-Kandidatin Claudine Esseiva. Eine Auswertung von Daten der Plattform
smartvote ergab, dass Esseiva von allen Kandidierenden am weitesten weg von ihrer
Partei politisierte. Sie galt als Vertreterin des linken, urbanen Flügels der FDP. Ihre
Unterstützung für Budgetkürzungen bei der Armee und einer Frauenquote in
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Unternehmen sorgte im rechten Flügel des Freisinns für Unverständnis. In den Medien
kolportierte interne Querelen wurden von der FDP jedoch dementiert. Christine Häsler
galt als grüne Kandidatin, «die auch Bürgerlichen gefällt», wie die Berner Zeitung titelte.
Sie wurde zwar wie ihr Kollege Stöckli als umgängliche Pragmatikerin bezeichnet, ein
Blick auf ihr smartvote-Profil machte aber klar, dass sich auch ihre Positionen praktisch
ausnahmslos mit jenen ihrer Partei deckten. In Sachen kreativer Wahlkampf machten
die beiden Kandidaten Stöckli und Rösti von ihren passenden Namen Gebrauch. Der
SVP-Kandidat tourte mit seiner Aktion «Rösti mit Rösti» durch den Kanton, während
sein SP-Gegenspieler den Wahlspruch «Hans wieder ins Stöckli» prägte.

Am Wahltag übersprang keiner der Kandidierenden das absolute Mehr. An die Spitze
setzte sich der Wahlsieger von 2011, Werner Luginbühl, mit 151'069 Stimmen. Das
absolute Mehr von 152'860 Stimmen verpasste er somit nur hauchdünn. Dahinter folgte
der zweite Amtsinhaber, Hans Stöckli, mit 144'805 Stimmen. Nur für den dritten Platz
reichte es Albert Rösti, welcher 136'055 Stimmen erhielt. Als erste Verfolgerin des
Spitzentrios durfte sich die Grüne Christine Häsler (73'109 Stimmen) feiern lassen. Es
folgten Claudine Esseiva mit 32'615 Stimmen, Jürg Grossen mit 29'125 Stimmen und
Marianne Streiff-Feller mit 23'138 Stimmen. Auf den hintersten Rängen landeten Jorge
Ananiadis (8'288 Stimmen), Denis Simonet (5'333 Stimmen), Bruno Moser (4'144
Stimmen) und Josef Rothenfluh (3'786 Stimmen). Für die SVP und Albert Rösti war
damit das wohl ungünstigste Szenario eingetreten. Einerseits, weil Luginbühl die Hürde
des absoluten Mehrs denkbar knapp verpasst hatte, andererseits, weil Rösti bei weitem
nicht an das gute Erstresultat von Adrian Amstutz vor vier Jahren anknüpfen konnte.
Schlechte Stimmung herrschte auch bei der FDP. Zwar hatte man sich kaum reellen
Wahlchancen für Esseiva ausgerechnet, aber ihr Resultat blieb klar unter den
Erwartungen. Die spärlichen FDP-Stimmen hatten indirekt auch Auswirkungen auf die
Chancen Röstis, da dessen ausserparteiliche Unterstützung in einem zweiten
Durchgang am ehesten noch von der freisinnigen Wählerschaft erwartet worden wäre.
Am Dienstag nach der Wahl gab die SVP dann allerdings bekannt, dass Rösti sich vom
Rennen zurückziehen werde. Dass der zweite Wahlgang nicht zur stillen Wahl
avancierte, war dem politischen Querkopf Bruno Moser geschuldet. Der chancenlose
Bieler, welcher mit Forderungen nach einer Bodenwertsteuer und allerlei
Verschwörungstheorien auf sich aufmerksam machte, wollte laut eigener Aussage dem
Stimmvolk eine Auswahl bieten. Seine Kandidatur zog aber im ganzen Kanton eher Ärger
auf sich, weil der eigentlich unnötige zweite Wahlgang Kosten von circa einer halben
Million Schweizerfranken verursachte. Stöckli und Luginbühl reduzierten ihrerseits den
Wahlkampf auf ein Minimum und unterstützten einen Vorschlag der BDP, der für
zukünftige Kandidaturen eine Stimmenhürde für den zweiten Wahlgang vorsah.

BDP-Ständerat Werner Luginbühl erzielte dann am 15. November erneut das beste
Resultat und setzte sich mit einem Endergebnis von 169'903 Stimmen an die Spitze.
Hinter ihm schaffte der SP-Vertreter Hans Stöckli die Wiederwahl mit 159'974 Stimmen.
Erwartet chancenlos blieb der parteilose Bruno Moser, welcher auf 22'966 Stimmen
kam. Da der zweite Durchgang mehr oder weniger Makulatur war, lag auch die
Stimmbeteiligung mit 29 Prozent sehr tief – im ersten Wahlgang waren noch 48.8
Prozent aller wahlberechtigten Bernerinnen und Berner an die Urne gegangen. BDP und
SP stellten damit erneut die Ständeratsdelegation, während die SVP weiterhin aussen
vor blieb. 9

Landesverteidigung

Militäreinsätze

Die SVP verlangte mittels Motion eine Unterstützung des Grenzwachtkorps durch die
Militärpolizei. Bei Bedarf solle es möglich sein, 50 Angehörige der militärischen
Sicherheit an die Südgrenze zu entsenden, um dort die Einheiten der Grenzwache
personell zu verstärken. Im Lichte der Flüchtlingskrise und der dadurch ausgelösten
Migrationsströme sorgte sich die Motionärin ob der steigenden Einreisezahlen in die
Schweiz. Es sei nicht absehbar, wie sich die Nachbarstaaten Deutschland und
Österreich künftig positionierten und mit ihren Grenzen umgingen. Es gebe einen
Trend, die Grenzen zu schliessen, was wiederum bedeute, dass zahlreiche Migrantinnen
und Migranten in der Schweiz festsitzen würden. In der Begründung zu ihrer Motion
stellte die Partei auch die Forderung, dass die Schweiz ihr Asylrecht aussetzen und mit
den Nachbarstaaten gleichziehen solle. Dies wiederum würde allenfalls zu einer
Überforderung des GWK führen, weswegen die Militärsicherheit unterstützend
aufgeboten werden solle; wie dies im Übrigen zwischen 1997 und 2012 auch schon
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gemacht worden war.
Die Landesregierung reagierte ausweichend. Mit der Notfallplanung Asyl sei bereits ein
Massnahmenpaket vorbereitet worden für den Fall, dass die Migration substanziell
zunehmen würde. Im Rahmen dieser Vorbereitungen sei auch bereits vorgespurt
worden, dass subsidiäre Einsätze der Armee unter Umständen ermöglicht werde
könnten, namentlich auch zur Unterstützung des GWK. Die Planung sei dabei schon
soweit fortgeschritten, dass bis zu 50 AdA rasch aufgeboten werden könnten. Somit
seien die Forderungen aus der Motion bereits erfüllt, sie könne abgelehnt werden. 
Anders sah dies der Nationalrat. In der Frühjarssession 2018 wurde die Motion
angenommen. Es bedurfte aber keiner längeren Debatte, SVP-Parteipräsident Rösti
(svp, BE) machte dem Plenum beliebt, das Anliegen zu unterstützen. Auch rund ein
halbes Jahr nach der Einreichung der Motion gelte die Forderung. Zwar wurde zur
Kenntnis genommen, dass der Bundesrat bereits entsprechende Pläne gefasst hatte,
Rösti beharrte dennoch auf der Annahme der Motion, um den Willen des Parlaments
zum Ausdruck zu bringen und um einen gewissen Druck aufrechtzuerhalten. Sein
Parteikollege Maurer, Vorsteher des für das GWK zuständige EFD, konnte die Stimmung
im Rat nicht mehr umschwenken. Die Armee sei bereits soweit involviert, dass
kurzfristig Einsätze ausgelöst werden könnten, innert dreier Tage seien bis zu 50 AdA
einsatzbereit, betonte er noch einmal. Es gebe keinen Anlass, die Motion anzunehmen,
weil die Forderungen de facto bereits erfüllt seien. Mit 102 zu 91 Stimmen wurde der
Vorstoss jedoch angenommen. 10

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

Die Detailberatungen von Erst- und Zweitrat erstreckten sich im Rest des
Berichtsjahres über sechs bzw. vier Sitzungen und zeichneten sich durch zeitweise
hitzige Diskussionen aus. Auffällig war, dass sich die Nationalräte Aebi (svp, BE) und
Ritter (cvp, SG) besonders oft mit Wortmeldungen und Minderheitsanträgen
exponierten; die Medienberichterstattung führte dies auf deren Kandidaturen für das
zu dieser Zeit ausgeschriebene Präsidium des Bauernverbandes zurück. Im Besonderen
bestimmten die gesetzlichen Grundlagen für Milchmarkt, der Import von Fleisch und
lebenden Pferden sowie Bestimmungen zu den Direktzahlungen die inhaltliche
Erörterung. Betreffend Milchmarkt setzte sich im Nationalrat eine Minderheit Rösti
(svp, BE) durch, die das Obligatorium für Milchkaufverträge aufrechterhalten wollte.
Demnach dürften ProduzentInnen ihre Milch jeweils nur an einen Vertragspartner
verkaufen, die Verträge würden zudem auf die Mindestdauer von einem Jahr ausgelegt
und sollten Regelungen zu Mengen, der Preisfestsetzung und den Zahlungsmodalitäten
enthalten. Die Verträge müssten einem staatlichen Verwaltungsorgan gemeldet werden,
und Verstösse würden vom Bundesrat mit Sanktionen geahndet. Der Ständerat
widersetzte sich dieser Entscheidung, weil die Milchwirtschaft dadurch wesentliche
marktwirtschaftliche Attribute wieder verlieren würde, die sie mit der Aufhebung der
Milchkontingentierung 2009 erst kürzlich erhalten hatte. Er kehrte deswegen zum
Vorschlag des Bundesrates zurück: Die Branche solle selbst einen Standardvertrag
organisieren, der auf Begehren der Branchenorganisation vom Bundesrat für
verbindlich erklärt werden könne. Wenn im Sektor keine Einigung über einen Vertrag
erzielt werde, habe der Bundesrat die Kompetenz, vorübergehende Vorschriften über
Kauf und Verkauf von Rohmilch zu erlassen. Als Nächstes sprachen sich beide Räte für
eine Kontingentierung des Pferdeimports aus. Nach einem Vorschlag der
ständerätlichen Minderheit Seydoux (cvp, JU) sollen die Kontingente zu 50% aufgrund
der Käufe von in der Schweiz gezüchteten Pferde verteilt werden: Damit sollen die
einheimische Pferdezucht und insbesondere die Freiberger Pferde aus dem Jura,
welche zu dem Zeitpunkt die noch einzige ursprüngliche Schweizer Rasse waren,
geschützt werden. Auch der Import von Fleisch wurde restringiert: Nachdem eine
Minderheit Hassler (bdp, GR) im Nationalrat mit 87 zu 90 Stimmen äusserst knapp
gescheitert war, nahm die ständerätliche Kommission den Vorschlag wieder auf und
verlangte, dass 40% der Zollkontingentsanteile von Rinder-, Schaf-, Ziegen- und
Pferdefleisch nach der Zahl von in der Schweiz geschlachteten Tieren zugeteilt werden
soll. Die ständerätliche Ratslinke und Bundesrat Schneider-Ammann argumentierten
vergeblich dagegen, dass eine solche Einschränkung des freien Marktes nicht wie
beabsichtigt die kleinen und mittleren Metzgereien fördern, sondern den fünf grössten
Schlachtbetrieben der Schweiz, welche damals bereits 70% der Rindergattung
schlachteten, eine noch grössere Macht verschaffen würde. In der Abstimmung setzte
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sich die Kommission schliesslich mit 21 zu 15 Stimmen durch. Im Kernbereich der
Beratungen, der Umgestaltung des Direktzahlungssystems, befassten sich die Räte
zuerst mit den Bedingungen, welche zum Bezug von staatlicher Unterstützung
berechtigen. Der Ständerat beschloss dabei, dass Direktzahlungen nicht mehr für
bewirtschaftete Flächen ausgezahlt werden sollen, welche nach Inkrafttreten dieser
Gesetzgebung in eine Bauzone umgewandelt werden. Es handelte sich dabei um einen
Kompromissvorschlag zwischen den Anliegen des Bundes- und des Nationalrats, welche
Beiträge für sich in Bauzonen befindende Flächen vollständig bzw. überhaupt nicht
streichen wollten. Mit der Fassung des Ständerats sollten einerseits Kulturlandflächen
gegen zu grosszügige Neueinzonungen geschützt, andererseits aber solche Bäuerinnen
und Bauern nicht bestraft werden, die zurzeit noch nicht bebaute Flächen
bewirtschaften und pflegen. Bei der Neuausrichtung der Direktzahlungen selbst wurde
im Nationalrat die Einführung des Instruments „Landschaftsqualitätsbeiträge“ intensiv
diskutiert: Die Gegner kritisierten, dass die Landwirte damit für Leistungen abgegolten
werden sollten, welche erstens von diesen seit Jahrzehnten freiwillig erbracht und
zweitens nicht objektiv beurteilt werden könnten: So seien die Ausschmückung des
Hofs mit Geranien, eine mit Kopfstein gepflasterte Strasse oder die Einrichtung einer
Feuerstelle keine unterstützenswerten Massnahmen. Der Bundesrat und die
Befürworter erklärten daraufhin, dass diese Beiträge auf spezifische, traditionelle
Bewirtschaftungsarten wie etwa Wytweiden im Jura oder Wässermatten im Oberaargau
abzielten, deren Fortbestand nicht zuletzt auch für die Schweiz als Tourismusmagnet
von grosser Wichtigkeit seien. Die SVP, jeweils eine knappe Mehrheit der FDP und der
BDP sowie ein Drittel der CVP sprachen sich in der Abstimmung der grossen Kammer
gegen diese Art von Beiträgen aus, unterlagen jedoch mit 85 zu 98 Stimmen. Im
Ständerat fiel die Annahme der Beiträge mit 30 zu 9 Stimmen deutlicher aus. Die
radikalste Änderung nahmen die beiden Kammern mit der Streichung der Tierbeiträge
vor: Die Auszahlung pro Tier bzw. Grossvieheinheit habe falsche Anreize gesetzt und zu
Überproduktion, tiefen Preisen im Milchsektor, steigenden Kraftfutterimporten und zu
erhöhter Umweltbelastung geführt. Stattdessen werden deshalb sogenannte
„Versorgungssicherheitsbeiträge“ eingeführt: Dabei handelt es sich um
flächenbezogene Zahlungen, die eine sichere Versorgung der Bevölkerung mit
Nahrungsmitteln garantieren sollen. Sie setzen sich zusammen aus einem Basisbeitrag
je Hektare und einem zusätzlichen abgestuften Beitrag in Bezug auf geografische und
klimatische Erschwernisse. Bei Grünflächen muss ausserdem ein Mindesttierbesatz
erreicht werden. Die SVP und Teile der CVP, FDP und BDP stellten sich dagegen und
brachten im Nationalrat einen Minderheitsantrag Aebi (svp, BE) ein, der mit einer
Erhöhung des Basisbeitrags je nach Tierbesatz die Tierbeiträge zumindest teilweise
beibehalten wollte. Dieser Vorschlag wurde auch ausserhalb der Ratsdiskussion stark
propagiert, war aber in der Abstimmung mit 100 zu 80 Stimmen chancenlos. Auch im
Ständerat waren die neuen Beiträge umstritten und wurden mit Minderheitsanträgen
sowie einem Alternativvorschlag der Kommissionsmehrheit bekämpft. Die Version des
Bundesrats setzte sich schliesslich dennoch durch, was hauptsächlich den Ständeräten
Freitag (fdp, GL) und Baumann (cvp, UR) zu verdanken war: Als in der ständerätlichen
Kommission klar geworden war, dass die Versorgungssicherheitsbeiträge so nicht
akzeptiert würden, arbeiteten die beiden bürgerlichen Ständeräte zwei Einzelanträge
zur Anpassung der Übergangsbeiträge aus. Diese befristeten Zahlungen sollen einen für
die Landwirte sozialverträglichen Systemwechsel ermöglichen. Nachdem Ständerat
Freitag seinen Antrag zugunsten des anderen zurückgezogen hatte, akzeptierten die
Ratsmitglieder den Antrag Baumann, laut welchem die Übergangsbeiträge acht Jahre
lang ausgerichtet werden und bis 2017 um nicht mehr als 10% pro Jahr zurückgestuft
werden dürfen. Damit wurde diejenige Neuerung, gegen welche sich der
Schweizerische Bauernverband (SBV) am heftigsten gestemmt hatte, bereits im
Berichtsjahr von den Räten definitiv in das revidierte Gesetz aufgenommen. Auch die
Verlängerung des Moratoriums für gentechnisch veränderte Organismen wurde von den
Räten im Rahmen der Agrarpolitik beschlossen. Sie nahmen damit das Anliegen einer
Motion Ritter (cvp, SG) auf, die sich auf die Ergebnisse des nationalen
Forschungsprojekts (NFP 59) gestützt hatte: Der Einsatz von dem zurzeit verfügbaren
gentechnisch veränderten Saatgut erbringe keine wirtschaftlichen Vorteile für die
Schweizer Landwirte, deswegen sei eine Fortführung des Moratoriums gerechtfertigt.
Die Frist soll neu bis Dezember 2017 gelten. Trotz ausgedehnten Diskussionen im
Nationalrat konnte die FDP, welche die Aufhebung bzw. eine Verkürzung der Frist
zusammen mit Minderheiten der CVP, BDP und SVP unterstützt hatte, die übrigen
Ratskolleginnen und -kollegen nicht überzeugen. 11
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Ein erster Punkt, dessen Diskussion noch beendet werden musste, war die künftige
Regelung des Milchmarkts. Obschon der Ständerat in der ersten Lesung im Vorjahr die
vom Nationalrat geforderte Aufrechterhaltung der obligatorischen Milchverträge
zwischen Produzierenden und Verwertenden abgelehnt hatte, bestand Nationalrat
Rösti (svp, BE) in der zweiten, im Berichtsjahr stattfindenden Beratung auf Festhalten
an dieser Lösung. Eine grösstenteils bürgerliche Mehrheit, welcher sich auch
Exponenten anderer Lager anschlossen, unterstützte ihn mit 95 zu 80 Stimmen in
diesem Anliegen. Gleichzeitig akzeptierten die Ratsmitglieder allerdings den von
Bundes- und Ständerat als Alternativvorschlag unterbreiteten Artikel, welcher die
Ausarbeitung eines Standardvertrags den Branchenorganisationen überlassen und dem
Bundesrat nur bei Nicht-Einigung die Kompetenz zu vorübergehenden Vorschriften
erteilen will. Sie ergänzten ihn um die Bestimmung, dass ein solcher Vertrag eine
minimale Dauer von einem Jahr zu beinhalten habe. Somit standen sich also zwei Artikel
im Landwirtschaftsgesetz gegenüber, welche den gleichen Bereich auf unterschiedliche
Weise regelten. Rösti empfand dies als unproblematisch: Wenn sich die
Branchenorganisationen auf einen Vertrag einigen könnten, sei der Artikel mit dem
Vertrags-Obligatorium automatisch erfüllt. Ansonsten greife der zweite Artikel als
Sicherheit für die Produzierenden. Der Ständerat vertrat diesbezüglich eine andere
Meinung: Man könne nicht die gleiche Kompetenz zwei verschiedenen Akteuren
erteilen, da dies im konkreten Fall dazu führen würde, dass sich der Bundesrat und die
Branchenorganisation gegenseitig blockierten. Die Bestimmung mit den obligatorischen
Verträgen wurde daher einstimmig abgelehnt und die Regelung durch die
Branchenorganisation mit 33 zu 9 Stimmen angenommen. In der zweiten
Differenzbereinigung schloss sich die grosse Kammer diesem Entscheid an. 12

ANDERES
DATUM: 22.03.2013
JOHANNA KÜNZLER

Eine letzte Differenz zwischen den Kammern bestand in der Debatte über eine
Erhöhung der finanziellen Mittel, welche der Landwirtschaft zwischen 2014 und 2017
zur Verfügung gestellt werden sollen. Der Nationalrat hatte 2012 verlangt, dass der
Budgetposten „Investitionskredite“ um CHF 160 Mio. erhöht wird, was einer
Vergrösserung des Rahmenkredits um 1,2% entsprechen würde. Nachdem der
Ständerat dies mit Stichentscheid des Präsidenten abgelehnt hatte, wiederholte
Nationalrat Rösti (svp, BE) 2013 in einem Minderheitsantrag die Forderung: Die neue
Agrarpolitik verlange von der bäuerlichen Bevölkerung erhebliche Anpassungen und
Mehrleistungen, dafür müssten auch mehr Mittel gesprochen werden. Eine Erhöhung
speziell im Investitionsbereich sei sinnvoll, da dadurch Produktivität und
Lebensverhältnisse in der Landwirtschaft nachhaltig verbessert würden, was auch für
künftige Generationen wichtig sei. Ausserdem würden nicht nur Bäuerinnen und
Bauern davon profitieren: Durch neue Bauaufträge würde auch das Baugewerbe
wachsen; die Renovation von Flurwegen oder Ähnlichem komme zudem ganzen
Regionen sowie dem Tourismus zugute. Bundesrat Schneider-Ammann wies – wie
bereits im vorigen Jahr – darauf hin, dass eine Aufstockung der Gelder nicht mit der
Schuldenbremse vereinbar wäre: Die Landwirtschaft erhalte mit CHF 13,67 Mrd. wieder
gleich viele Gelder wie in den letzten Jahren, und in Anbetracht des geplanten
Konsolidierungs- und Aufgabenüberprüfungspakets, welches den Bundeshaushalt ab
2014 jährlich um CHF 700 Mio. entlasten soll, wäre eine Mittelerhöhung widersinnig. Die
Abstimmung fiel mit 90 zu 87 Stimmen bei 4 Enthaltungen aus den Reihen der FDP und
CVP hauchdünn zugunsten des Minderheitsantrags und gegen die Argumente des
Bundesrates aus, obwohl sich die linksgrünen Fraktionen geschlossen zusammen mit
den Grünliberalen und knapp zwei Dritteln der FDP dagegen ausgesprochen hatten.
Auch in der kleinen Kammer entschied man sich daraufhin mit einem knappen Mehr von
3 Stimmen für die Erhöhung der finanziellen Mittel. 13
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Forstwirtschaft

Die beiden Kammern verabschiedeten im Berichtsjahr die parlamentarische Initiative
der ständerätlichen Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie zur
Flexibilisierung der Waldflächenpolitik, nachdem sie vom Nationalrat nochmals in
wenigen Punkten modifiziert worden war. Demnach soll neu ein Verzicht auf den sonst
obligatorischen Rodungsersatz in Gebieten mit zunehmender Waldfläche möglich sein,
sowie ausnahmsweise auch in anderen Gebieten zwecks Schonung landwirtschaftlichen
Kulturlands sowie ökologisch oder landschaftlich wertvoller Gebiete. Ebenfalls kein
Ersatz ist nötig bei Gebieten, die innerhalb der letzten 30 Jahre eingewachsen sind und
die der Landwirtschaft wieder zugänglich gemacht werden sollen. Eine noch
weitergehende Lockerung des Rodungsersatzes, die von einer Minderheit Rösti (svp, BE)
zugunsten landwirtschaftlicher Anbauflächen gefordert worden war, wurde von einer
Koalition der Mitte-Links-Fraktionen abgelehnt. Erfolgreich war hingegen eine
Minderheit Binder (svp, ZH), welche die von der Nationalratskommission vorgeschlagene
Klausel, auf Ersatz könne auch zugunsten des Baus von Infrastruktur zur Produktion von
erneuerbarer Energie verzichtet werden, bekämpfte: Eine aus allen Lagern
zusammengesetzte Ratsmehrheit befand, dass eine so vage Formulierung zu
unbeabsichtigten Konsequenzen führen könnte und man die Förderung von
Alternativenergien besser im Kontext der Energiepolitik abhandeln solle. Zu einem
ähnlichen Thema war zudem eine Motion der Kommission für Umwelt, Raumplanung
und Energie (UREK) des Nationalrats hängig.Weiter sollen die Kantone künftig in ihren
Richtplänen feste Waldgrenzen verzeichnen können, was eine Verhinderung von
Waldzunahme auch ausserhalb von designierten Bauzonen ermöglicht. Hintergrund
dieser Diskussionen war die fortschreitende Ausdehnung der Waldfläche in der
Schweiz, welche sich zurzeit jährlich auf eine Fläche vergleichbar zu jener des
Thunersees beläuft: Da der Wald bei der Bevölkerung laut einer kürzlich
durchgeführten, repräsentativen Umfrage einen hohen emotionalen Stellenwert
geniesst, gleichzeitig durch seine Ausbreitung aber landwirtschaftliche Nutzflächen
verdrängt, wurde nach einer umsichtigen und ausgeglichenen Gesetzgebung verlangt. 14

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
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Lebensmittel

Avec sa motion intitulée «Chances égales pour la production indigène et
l'importation», le député Albert Rösti (udc, BE) veut rendre la déclaration des
méthodes de production non-autorisées en Suisse sur les produits importés
obligatoire. Il ne veut pas d'une interdiction d'importation, mais souhaite, par ce biais,
que les produits suisses et importés soient mis à jeu égal – la loi suisse sur la protection
des animaux respectant d'autres standards. Albert Rösti prend pour exemple les poules
en batterie et l'élevage de cochons sans paille, deux méthodes de production interdites
sur le territoire national mais autorisées à l'étranger.
Le Conseiller fédéral Schneider-Ammann fait remarquer qu'un nombre considérable de
produits devraient donc être étiquetés comme étant non conformes aux méthodes de
production suisses. Il prend l'exemple de biscuits faits avec des œufs de poules élevées
dans un pays où l'obligation des 14 centimètres de barres par poule pour se reposer
n'existe pas. Cela nécessiterait, de plus, un appareil de contrôle à l'étranger que le
Conseil fédéral a de la peine à imaginer. Ce dernier considère que cela n'apporterait
pas de plus-value au consommateur et à la consommatrice et augmenterait les prix à
cause de la bureaucratie engendrée. De plus, le Conseiller fédéral en charge des
questions économiques précise que les consommateurs et consommatrices sont d'ores
et déjà informés dans le cas de certaines méthodes de production et que les labels
existants aujourd'hui leur permettent de faire un choix plus ciblé. 
Suivant les recommandations du Conseil fédéral, les députés et députées ne donnent
pas suite à la présente motion. Rejetée par une grande majorité des socialistes, des
libéraux-radicaux, des bourgeois-démocrates, des verts'libéraux ainsi que des
chrétiens-démocrates (100 voix), elle est soutenue par une grande partie du l'UDC et
des verts (72 voix), tandis que les abstentionnistes proviennent majoritairement des
rangs de l'UDC. 15
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Le national traite de l'initiative pour des aliments équitables sur laquelle la population
sera amenée à voter en septembre 2018. Tout comme le Conseil fédéral, une majorité
de la commission de l'économie et des redevances du Conseil national (CER-CN)
appelle à ne pas soutenir cette initiative provenant des rangs des Verts. Bien que
sensible aux causes défendues par le texte d'initiative, le rapporteur francophone de la
commission, le député vaudois Olivier Feller (plr, VD), justifie cette décision par la
complexité de la mise en place d'un système de contrôle qui permettrait de certifier de
la durabilité ainsi que de l'équité des aliments produits à l’étranger. De plus, la mise en
œuvre de cette initiative exigerait certainement d'accorder de nouvelles subventions
fédérales afin d'aider la production locale et saisonnière ainsi que pour répondre aux
exigences du travail équitable. Olivier Feller précise également que les partenaires
commerciaux de la Suisse pourraient déposer plainte auprès de l'OMC, pouvant ainsi
entraîner diverses mesures de rétorsion. A cela s'ajoute le fait que les citoyens et
citoyennes ont accepté d'inscrire dans la Constitution le principe de sécurité
alimentaire; un principe qui veut promouvoir des échanges commerciaux
transfrontaliers axés sur le développement durable. Une minorité de la commission est
de l'avis qu'il est nécessaire d'accepter l'initiative, comme défendue par le député
Louis Schelbert (verts, LU), qui précise que le comité d'initiative se serait également
contenté d'un contre-projet indirect – une considération balayée en commission par 13
voix contre 11 et 1 abstention. La CER-CN recommande finalement de rejeter le contre-
projet direct Jans (ps, BS); un contre-projet formulé de telle sorte que les produits
issus d'un commerce durable et équitable soient privilégiés et non, comme suggéré par
l'initiative, exigés. Sur ce point, les initiants et les adversaires ne sont pas d'accord, les
premiers considérant que l'initiative vise à avantager une certaine gamme de produits.
Le députés Jans précise que le contre-projet a l'avantage de ne pas renchérir le prix
des aliments importés – comme redouté dans le cas d'une acceptation de l'initiative –
mais au contraire de baisser les prix des produits durables, en abaissant les barrières
douanières pour ces aliments pour autant qu'ils ne soient pas produits en même temps
en Suisse. Le parlementaire bâlois estime, de plus, que cela ne va pas à l'encontre des
accords commerciaux, comme argumenté par la majorité de la commission. 
Lors des prises de position des différents groupes, Céline Amaudruz (udc, GE), pour
l'UDC, déclare que son groupe ne soutiendra ni l'initiative ni le contre-projet,
l'inscription du principe de sécurité alimentaire étant, d'une part, suffisant à leurs yeux
et les acteurs économiques remplissant, d'autre part, déjà la tâche consistant à
proposer aux consommateurs des aliments durables et équitables; une position
également partagée par le PBD, le PLR et le PDC. Le représentant de ce dernier, le
député Leo Müller (pdc, LU), ajoute qu'il serait dommageable pour la paysannerie suisse
de ne plus pouvoir se distinguer, en matière de qualité des produits, des aliments
importés si ceux-ci doivent respecter les mêmes normes. De plus, le PDC redoute une
augmentation du tourisme d'achat ainsi que la question sous-jacente qui se pose: les
importations de privés doivent-elles également respecter cette législation? Le groupe
démocrate-chrétien insiste finalement sur le fait qu'il leur est important de laisser le
consommateur et la consommatrice libre de décider d'eux-mêmes ce qu'ils veulent
acheter. Les verts-libéraux soutiennent, quant à eux, le contre-projet Jans, ceux-ci
préférant un système incitatif à un système protectionniste. Le PS donne la liberté de
vote, le groupe étant divisé sur cette question, comme admis par la députée Prisca
Birrer-Heimo (ps, LU). Celle-ci, représentante des voix critiques au sein de son groupe,
redoute que les standards suisses de production des aliments ne baissent à cause de la
pression provenant du respect des normes suisses pour l'import – des normes élevées
en comparaison internationale, même si, selon la députée lucernoise, l'agriculture
suisse utilise énormément de pesticides et d'intrants chimiques comparé à d'autres
pays. Finalement, elle redoute une hausse des prix généralisée en cas d'acceptation de
l'initiative, une situation qui serait difficilement tenable pour les populations les plus
vulnérables. C'est pour cela qu'elle appelle à soutenir le contre-projet Jans, qui évite
un certain nombre de problèmes. Matthias Aebischer représente, quant à lui, l'aile du
PS soutenant l'initiative en plus du contre-projet. Etant membre du comité de soutien à
l'initiative et auteur d'une motion voulant interdire l'importation de produits
alimentaires issus d'animaux maltraités – motion finalement rejetée par le Conseil des
Etats – il estime que l'initiative vise une amélioration de la situation actuelle et ne
cherche pas une interdiction totale de l'importation de produits ne respectant le droit
environnemental, international ou encore les droits de l'Homme. Pour le député
bernois, le mot «grundsätzlich» (traduit dans la version française du texte d'initiative
par: «de manière générale») – qui apparaît dans l'alinéa 2 du texte et qui peut être
compris en allemand comme contraignant ou non – donne une marge de liberté dans
l'interprétation de l'initiative et dans son application concrète: la Confédération doit,
en règle générale, garantir que les produits importés respectent les standards suisses.
Le groupe des verts-libéraux critique, lui, les mesures protectionnistes qui sous-
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tendent l'initiative mais défend les préoccupations majeures du texte. Thomas Weibel
(pvl, ZH) est, en outre, convaincu que celles-ci pourraient être abordées sans
contrevenir aux règles de l'OMC, lui qui propose d'orienter les incitations sur des taxes
sur le CO2 plutôt que sur des mesures protectionnistes. Il propose donc de soutenir le
contre-projet Jans mais de rejeter l'initiative. 
Lors de la présentation plus exhaustive de l'initiative, les verts insistent encore une fois
sur la compatibilité du texte avec les accords de l'OMC, ainsi que sur le besoin de
cohérence entre la législation nationale – qui reflète la volonté des citoyens et
citoyennes (l'interdiction des usines d'élevage ou des poules en cage pour ne citer que
deux exemples) – et la législation concernant les produits importés. Car, de l'avis de la
verte Adèle Thorens Goumaz (verts, VD), la population ne peut, par principe, tolérer à
l'étranger ce qu'elle ne tolère pas à l'interne. Sa collègue de parti, Maya Graf (verts, BL)
précise que 80 pourcents des importations proviennent de pays industrialisés et non
de pays dits du sud; des pays industrialisés où, comme souligné par la députée
genevoise Lisa Mazzone (verts, GE), les conditions de travail sont parfois très précaires
comme l'exemple des ouvriers et ouvrières agricoles travaillant en Espagne l'a prouvé.
De plus, Adèle Thorens Goumaz fait remarquer que l'inscription du principe de sécurité
alimentaire ne mènera pas à des échanges commerciaux plus durables, le Conseil
fédéral ayant déclaré que le texte récemment accepté ne nécessitera aucun
changement légal. 
Lors du deuxième jour de débat, certains représentants de l'USP sont montés à la
tribune pour exposer le point de vue de l'organisation agricole. Le président de cette
dernière – Markus Ritter (pdc, SG) – salue l'initiative, mais aurait préféré un contre-
projet indirect de la commission en charge et annonce qu'il s'abstiendra. Jacques
Bourgeois (plr, FR), directeur de cette même organisation, estime que l'initiative va
dans le bon sens, même si une partie des points abordés sont, depuis l'adoption du
contre-projet à l'initiative sur la sécurité alimentaire, d'ores et déjà inscrit dans la
constitution. Markus Hausammann (udc, TG) (qui préside le Club agricole de
l'Assemblée fédérale, regroupant une centaine de parlementaires) considère qu'une
acceptation du texte amènerait un excès de bureaucratie. A l'interpellation de la
députée Graf quant à la motion déposée par son collègue de parti Albert Rösti (udc, BE)
– une motion demandant à ce que les normes des produits alimentaires importés
provenant d'animaux respectent les normes suisses, sous peine d'être labellisés
«Produit par des méthodes interdites en Suisse», mais finalement rejetée par le
Conseil national – Markus Hausammann répond que, tant l'initiative que la motion, sont
de bons apports à la discussion quant aux normes de production. 
Ce deuxième jour de débat a également été marqué par le discours de Jonas Fricker
(verts, AG) qui le poussera à démissionner de son poste de parlementaire. En effet,
celui-ci fait remarquer que les images d'élevages de masse lui rappellent, malgré lui,
des séquences du film «La Liste de Schindler»; à la différence près que les cochons,
eux, n'ont aucune chance d'en ressortir vivant contrairement aux personnes envoyées
dans les camps de concentration.  
Finalement, le Conseil fédéral, par la voix d'Alain Berset, recommande à l'assemblée de
rejeter tant l'initiative que le contre-projet Jans. Il estime, en effet, que la
Confédération remplit déjà les objectifs fixés par l'initiative, tant dans sa dimension de
la protection des animaux – l'article 18 de la loi sur l'agriculture édicte de possibles
interdictions d'importations dans certains cas – que dans sa dimension
environnementale – le Plan d'action Economie verte ainsi que l'Agenda 2030 de l'ONU
en sont deux exemples. Alain Berset critique simplement le manque de volonté
politique pour aller dans le sens demandé par les deux objets, les bases légales existant
déjà pour agir. Finalement, le Conseil fédéral considère que les contrôles à l'étranger
qu'impliquerait l'acceptation de l'initiative seraient trop compliqués à mettre en place,
en plus du problème de la conformité avec les différents accords commerciaux que la
Suisse a signé. 
Lors du vote, le Conseil national décide, par 119 voix contre 60 et 2 abstentions, de ne
pas entrer en matière concernant le contre-projet Jans. Quant à l'initiative, une
majorité des députés – 125 voix contre 37 et 23 abstentions – suit l'avis du Conseil
fédéral et propose à la population de la rejeter. 16
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Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Energie

Im März 2017 debattierte der Nationalrat über den Verfassungsartikel über ein Klima-
und Energielenkungssystem (KELS). Nachdem die UREK-NR im Januar einstimmig
Nichteintreten empfohlen hatte, deklarierten alle Fraktionen der grossen Kammer, dass
sie nicht auf die Vorlage eintreten wollen. Die Parteien argumentierten dabei sehr
unterschiedlich. Während die SVP ein Energielenkungssystem und die Energie- und
Klimaziele insgesamt in Frage stellte, betonten FDP und CVP die Schwierigkeiten für die
Wirtschaft, welche das KELS nach sich ziehen würde. Stefan Müller-Altermatt (cvp, SO)
sagte für die CVP-Fraktion, das KELS sei „in der besten aller Welten das beste aller
Systeme". Da wir aber nicht in der besten aller Welten leben würden, lehne die CVP die
Vorlage ab. Eric Nussbaumer (sp, BL) hielt fest, dass es bereits eine
Verfassungsgrundlage für Lenkungsabgaben gebe und das KELS deshalb nicht notwendig
sei. Grüne und Grünliberale lehnten das KELS ebenfalls ab, betonten aber die
Wichtigkeit eines Massnahmenmixes zur Erreichung der Energie- und Klimaziele.
Obschon ein Nichteintreten quasi von Beginn der Debatte an feststand, dauerte die
Diskussion über zwei Stunden. Dies war vor allem auf die zahlreichen Fragestellungen
aus der SVP-Fraktion zurückzuführen: Insgesamt 39 Fragen stellten Mitglieder der SVP-
Fraktion den Rednerinnen und Rednern der anderen Fraktionen, zumeist mit dem Ziel,
deren Haltung zum ersten Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 in Frage zu
stellen. Die meisten Wortmeldungen kamen dabei von Magdalena Martullo-Blocher,
Adrian Amstutz, Albert Rösti, Walter Wobmann, Christian Imark und Toni Brunner. Das
abschliessende Votum von Bundesrat Maurer für das KELS änderte nichts: Die grosse
Kammer beschloss ohne Gegenantrag Nichteintreten. 17
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Energiepolitik

Im Herbst 2013 hatte der Bundesrat seine Botschaft zum ersten Massnahmenpaket der
Energiestrategie 2050 sowie zur Volksinitiative „Für den geordneten Ausstieg aus der
Atomenergie (Atomausstiegsinitiative)“ an das Parlament gerichtet. Die Energiestrategie
2050 wurde als indirekter Gegenvorschlag zur Atomausstiegsinitiative der Grünen
vorgeschlagen. Zu den Grundsätzen der Energiestrategie 2050 gehört die sparsame und
effiziente Nutzung jeder Energie, der wesentliche Anteil erneuerbarer Energien am
Gesamtverbrauch, sowie das Verursacherprinzip in der Kostenverteilung. Das erste
Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 bringt eine Totalrevision des
Energiegesetzes und Anpassungen an neun weiteren Bundesgesetzen mit sich. 
Der Nationalrat nahm die Diskussion der Vorlage am 1. Dezember 2014 auf. Während die
Mehrheit der UREK-NR das Eintreten auf die Vorlage beantragte, forderte eine
Minderheit Knecht (svp, AG) Nichteintreten. Eine Minderheit I Rösti (svp, BE) verlangte
die Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag, das erste und das zweite
Massnahmenpaket gleichzeitig vorzulegen und aufzuzeigen, wie die Stromerzeugung aus
Wasserkraft langfristig gesichert werden könne. Eine Minderheit II Wasserfallen (fdp,
BE) beantragte die Rückweisung an den Bundesrat mit dem Auftrag, in einem
Gesamtpaket die vollständige Strommarktöffnung, die Aufhebung aller Subventionen,
Vorschläge zur ökologischen Steuerreform sowie eine umfassende Stromnetzstrategie
darzulegen. Zudem sei eine Vorlage zur Energieeffizienz separat vorzulegen und die
Atomausstiegsinitiative dem Volk vorzulegen. In einer langen Eintretensdebatte zeigten
sich die Positionen der Parteien: Vertreter der SVP betonten, dass die Vorlage mit
grossen Unsicherheiten behaftet sei und damit die Versorgungssicherheit gefährdet
werde. Von Seiten der FDP wurde kritisiert, dass eine Abkehr von der Subventionierung
erneuerbarer Energien noch nicht absehbar sei, weil das zweite Massnahmenpaket
noch nicht vorliege. Zudem wurden von beiden Parteien hohe bzw. unbekannte Kosten
moniert. Für Eintreten und gegen die Rückweisungsanträge waren die Fraktionen von
CVP/EVP, BDP, GLP, GP und SP. Von Sprecherinnen und Sprechern dieser Parteien
wurde die aufwändige Kommissionsarbeit gelobt, die Energiestrategie als ausgereift
bezeichnet und die Energiewende als Notwendigkeit dargestellt. Während diese
Parteien die Auslandsabhängigkeit der Schweiz in der Energieversorgung durch die
Energiestrategie 2050 vermindert sahen, befürchteten Stimmen aus SVP und FDP, dass
durch Marktverzerrungen und ungenügender Leistung der erneuerbaren Energien eine
Versorgungslücke entstehen wird und diese nur mit Importen behoben werden könnte,
was die Auslandsabhängigkeit der Schweiz erhöhen würde. Der Rat trat schliesslich mit
135 gegen 55 Stimmen bei zwei Enthaltungen auf die Vorlage ein (wobei die
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Gegenstimmen ausschliesslich aus den Fraktionen von SVP und FDP kamen). Mit 63 zu
33 Stimmen bei 96 Enthaltungen setzte sich die Minderheit II gegen die Minderheit I
durch, nur um in der zweiten Abstimmung mit 108 gegen 81 Stimmen bei 3 Enthaltungen
der Mehrheit zu unterliegen. 
In der Detailberatung der Vorlage gab es insgesamt 115 Minderheitsanträge: SVP und FDP
versuchten einerseits, die Ausbaupläne für erneuerbare Energien abzuschwächen und
andererseits, die Fördermittel der KEV für weitere Nutzniesser zu öffnen, so etwa für
grosse Wasserkraftwerke. Von SP und Grünen wurden hingegen Anträge eingebracht,
welche die Zielsetzungen des Ausbaus der erneuerbaren Energien ambitionierter fassen
wollten. Der Nationalrat erhöhte nach langer Diskussion den Netzzuschlag für die
kostendeckende Einspeisevergütung KEV auf maximal 2,3 Rappen pro Kilowattstunde.
Obschon sich die SVP gegen diese Erhöhung wehrte, gaben SVP-Vertreter den Anstoss,
KEV-Beiträge auch für Grosswasserkraftprojekte, Holzkraftwerke und Biogasanlagen
auszurichten. Mit Stichentscheid von Ratspräsident Rossini (sp, VS) wich die grosse
Kammer vom Vorschlag des Bundesrats ab und nahm den Vorschlag ihrer Kommission
an, Anreize zu schaffen, damit der Strom dann in das Netz eingespiesen wird, wenn der
Bedarf am grössten ist. Die Höhe der Vergütung kann nach Lieferzeit differenziert
werden. Der Vorschlag, die Nutzung von erneuerbaren Energien zum nationalen
Interesse zu erklären, wurde von der SP und den Grünen mit einem Antrag auf
Streichung bekämpft. Der Antrag wurde jedoch mit 135 zu 32 Stimmen bei 5
Enthaltungen abgelehnt. Damit können in einer Güterabwägung auch Energieprojekte in
Landschaften von nationaler Bedeutung geprüft werden. Am dritten Tag der Debatte
nahm der Nationalrat ein Bonus-Malus-System auf, welches den Netzbetreibern
Zielvorgaben machen soll bezüglich des Stromverbrauchs der Endkunden. Mit einem
Bonus aus dem Netzzuschlagsfonds sollen jene Netzbetreiber belohnt werden, welche
die Verbrauchsziele erreichen, die anderen sollen mit einem Malus belastet werden.
Sowohl der Antragsteller Grunder (bdp, BE), als auch Bundesrätin Leuthard drückten
ihre Hoffnung aus, dass der Ständerat in seiner Debatte noch an diesem System feilen
werde. Am vierten Tag der Debatte verschärfte der Nationalrat die CO2-Grenzwerte von
Fahrzeugen: Bis 2020 sollen Personenwagen, welche neu in Verkehr gesetzt werden,
durchschnittlich noch 95 Gramm CO2 pro Kilometer emittieren dürfen. Für
Lieferwagen und leichte Sattelschlepper sollen Grenzwerte festgelegt werden. Der Rat
erhöhte zudem die Mittel für Gebäudesanierungen: Statt 300 Millionen sollen neu bis
450 Millionen Franken aus der CO2-Abgabe für die Gebäudesanierungen eingesetzt
werden dürfen. Die CO2-Abgabe soll jedoch vorderhand nicht erhöht werden. Am
fünften Tag der Debatte sprach sich die grosse Kammer gegen generelle
Laufzeitbeschränkungen von Atomkraftwerken aus. Ab vierzig Jahren Betrieb sollen die
Betreiber aber Langzeitbetriebskonzepte vorlegen müssen. In der Gesamtabstimmung
nahm die grosse Kammer das erste Massnahmenpaket der Energiestrategie 2050 mit 110
gegen 84 Stimmen bei einer Enthaltung an. Die Gegenstimmen kamen ausschliesslich
aus den Fraktionen von SVP und FDP. 18

Wasserkraft

Eine parlamentarische Initiative Rösti (svp, BE) wollte mit einer Anpassung der
Umweltverträglichkeitsprüfung den Ausbau der Wasserkraft zur Stromerzeugung und
Stromspeicherung erleichtern. Bei Neukonzessionierungen und bei Änderungen von
bestehenden Wasserkraftkonzessionen sind Umweltverträglichkeitsprüfungen
erforderlich. Für diese wird vom ursprünglichen Zustand von Landschaft und Natur
ausgegangen, selbst wenn ein Kraftwerk seit Jahrzehnten besteht und so konzessioniert
war. Neu soll – so fordert es die parlamentarische Initiative – vom Ist-Zustand vor der
beabsichtigten Neukonzessionierung ausgegangen werden. Im Juni 2017 gab die UREK-
NR der Initiative mit 15 zu 7 Stimmen bei 3 Enthaltungen Folge und im August 2017
stimmte die UREK-SR ihrer Schwesterkommission mit 5 zu 4 Stimmen zu. 19
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Mit „Sicherung der Selbstversorgung mit Strom aus Wasserkraft zur Überbrückung der
aktuellen Preisbaisse“ überschrieb Nationalrat Rösti (svp, BE) seine parlamentarische
Initiative vom Juni 2016. Seine Forderung entsprach jedoch der umgekehrten
Formulierung: Es ging Rösti um die Überbrückung der aktuellen Preisbaisse mit einem
zeitlich befristeten Massnahmenpaket, um die Selbstversorgung mit Strom aus
Wasserkraft zu sichern. Der Strompreis liege zu tief, als dass die Schweizer
Wasserkraftwerke kostendeckend produzieren könnten, weshalb mit einem
Massnahmenpaket oder einem neuen Marktmodell die Produktionskapazitäten
gesichert werden müssten. 
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Die UREK-NR diskutierte am 28. August 2017 über die parlamentarische Initiative und
gab ihr mit 14 zu 9 Stimmen Folge. Die Kommission wollte damit gemäss
Medienmitteilung ihren Willen signalisieren, „dem Thema Wasserkraft in der politischen
Diskussion um ein neues Marktdesign Gewicht zu geben.“ 20

Kernenergie

Das St. Galler Tagblatt sowie die Aargauer Zeitung berichteten über die  Auflösung der
einst in Bern sehr einflussreichen Atomenergie-Dachlobbyorganisation Aves, die zu
Spitzenzeiten über 100 Bundesparlamentarierinnen und -parlamentarier als Mitglieder
verzeichnete. Der stetige Niedergang der Macht war geprägt von der
Reaktorkatastrophe von Fukushima im Jahr 2011 und dem vom Volk angenommenen
Energiegesetz im Jahr 2017, das den Bau neuer Atomkraftwerke in der Schweiz per
Gesetz verbietet. Zuletzt war SVP-Präsident und Nationalrat Albert Rösti Präsident der
Organisation. Weiterhin bestehen bleiben aber die Regionalgruppen, die sich
womöglich neuen Schwerpunkten zuwenden wollen. 21
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Raumplanung und Wohnungswesen

Raumplanung

La majorité de la Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de
l'énergie du Conseil national (CEATE-CN) juge que l'initiative cantonale grisonne pour
la réaffectation des bâtiments agricoles et celle du canton du Valais iraient à l'encontre
du principe de la séparation entre zones constructibles et non constructibles. Elles
donneraient carte blanche à la transformation d'anciennes bâtisses agricoles en
habitation. Pour ces raisons, par 15 voix contre 9, il n'est pas donné suite à la demande
du canton. La commission approuve l'idée sous-jacente de la motion déposée par la
CEATE-CE, à savoir d'autoriser la transformation en habitations des bâtisses agricoles,
pour autant que leur plan directeur en prévoie la réglementation et que ces
transformations n’entraînent aucun coût ni obligation supplémentaire pour les
pouvoirs publics. Un minorité Rösti (udc, BE) propose au Conseil national de donner
suite aux initiatives grisonnes et valaisannes. Le Conseil national la rejette, ainsi que
celle du Valais, par 106 voix contre 83 et 4 abstentions. Par contre,la motion de la
CEATE-CE est adoptée. 22
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Dass die Schweiz haushälterischer mit ihrem Kulturland umgehen muss, darüber war
man sich auch im Nationalrat, der die Zersiedelungsinitiative der Jungen Grünen in der
Sommersession 2018 als Zweitrat beriet, einig. Gleichwohl stiess sich die
Grossmehrheit der Parlamentarierinnen und Parlamentarier der grossen Kammer –
ähnlich wie ihre Kolleginnen und Kollegen im erstberatenden Ständerat – insbesondere
an der starren Forderung zum Einfrieren der Bauzonen. Darüber hinaus zeigte man bis
in die Reihen der SP Unverständnis für den Zeitpunkt der Lancierung eines solchen
Anliegens. Ein befristetes Bauzonenmoratorium – und somit eine etwas weniger
radikale Forderung – sei ja Gegenstand der Landschaftsinitiative gewesen, die dann
angesichts des als griffig erachteten indirekten Gegenvorschlags in Form der ersten
RPG-Teilrevision zurückgezogen worden sei, so Beat Jans (sp, BS). Die Kantone hätten
nun noch immer ein Jahr Zeit, Massnahmen gegen die Baulandhortung umzusetzen und
bis dahin gelte faktisch ein Bauzonenmoratorium. 
Während sich alle Fraktionen mit Ausnahme der Grünen geschlossen gegen das
Anliegen stellten, gab sich die SP gespalten. Silva Semadeni (sp, GR) etwa äusserte ihren
Unmut gegen die Verwässerung des revidierten RPG in kleinen Schritten, wie dies jüngst
etwa durch die Schaffung von Ausnahmen für die Pferde- und die Kleintierhaltung
sowie für Hotels geschehen sei. Im Raum hing auch die Befürchtung, dass im Rahmen
der 2. Teilrevision des RPG die Bestimmungen zum Bauen ausserhalb der Bauzonen gar
noch gelockert werden könnten, weswegen einige SP-Vertreterinnen und -Vertreter mit
Zustimmung zur Initiative ein Zeichen zu setzen gedachten. Als Folge dieser
Unstimmigkeiten beschloss die SP Stimmfreigabe. Zusammen mit Roger Nordmann (sp,
VD) und Kommissionsmitgliedern der Grünen Fraktion beantragte die Bündner SP-
Nationalrätin jedoch in einem Minderheitsantrag die Annahme der Initiative.
Die GLP attestiert der Bevölkerung Sympathien für den Landschaftsschutz und schlug
deswegen als Gegenmassnahme einen direkten Gegenvorschlag zur Initiative vor, um
diesem Anliegen zum Bodenschutz anders zu begegnen als der 2012 vom Volk knapp
befürworteten Zweitwohnungsinitiative. Konkret beantragte die Partei im Namen einer
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Kommissionsminderheit Bäumle (glp, ZH), eine der drei in der Initiative enthaltenen
Anliegen aufzunehmen, und verlangte – abweichend vom Initiativbegehren –, dass die
Gesamtfläche an Bauten ausserhalb der Bauzonen nicht vergrössert werden dürfe. 
Ganz woanders anzusetzen gedachte die SVP. Gemäss der Volkspartei ist die zentrale
Ursache der Zersiedelung bei der Zuwanderung zu suchen. Verschiedene Redner der
Fraktion versuchten die Diskussion in diese Richtung zu lenken, wobei SVP-Präsident
Albert Rösti (svp, BE) Werbung für die hauseigene Begrenzungsinitiative betrieb.
Gemäss dem St. Galler Nationalrat Brunner (svp, SG) wäre die Einschränkung der
Zuwanderung «der beste Bodenschutz». Grünen-Nationalrat Girod (gp, ZH) entgegnete
diesem Argument mit einem Vergleich der Stadt Zürich und der Stadt St. Gallen.
Während Zürich bevölkerungsmässig wachse, bleibe die verbaute Fläche dank
Förderung des verdichteten Bauens konstant. Anders in St. Gallen: Dort stagniere die
Bevölkerung zwar, die Siedlungsfläche nehme aber dennoch zu. 
Nach mehrstündiger und teils hitziger Debatte waren die Fronten zum Schluss dann
doch ziemlich klar. Mit 135 zu 33 Stimmen bei 22 Enthaltungen – grösstenteils aus der
SP-Fraktion – beschloss der Nationalrat, dem Volk die Zersiedelungsinitiative zur
Ablehnung zu empfehlen. Unterstützung erhielten die Grünen durch eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion. Auch der von der Minderheit Bäumle eingebrachte Antrag,
der Initiative einen direkten Gegenvorschlag zur Einschränkung des Bauens ausserhalb
der Bauzonen entgegen zu stellen, erlangte mit 44 zu 146 Stimmen (0 Enthaltungen) eine
deutliche Abfuhr. Neben der GLP und den Grünen stimmte lediglich eine knappe
Mehrheit der SP-Fraktion sowie die Nationalrätin und der Nationalrat der EVP für den
Gegenvorschlag. 

Am Ende der Sommersession 2018 verabschiedete der Ständerat seinen ablehnenden
Antrag zur Zersiedelungsinitiative mit 34 zu 3 Stimmen bei 7 Enthaltungen. Das
Schlussergebnis im Nationalrat lautete 143 zu 37 Stimmen (18 Enthaltungen) zu
Ungunsten der Volksinitiative. 23

Umweltschutz

Naturschutz

In seiner im Vorjahr publizierten Botschaft empfahl der Bundesrat dem Parlament die
Ratifizierung der Europäischen Landschaftskonvention, dem ersten völkerrechtlichen
Instrument seiner Art. Ziel der Konvention ist die Förderung des Bewusstseins zum
nachhaltigen Umgang mit der Ressource Landschaft. Dabei will die Konvention die
überstaatliche Kooperation bei grenzüberschreitenden Landschaften verstärken sowie
jüngere europäische Staaten in ihren Bestrebungen unterstützen, der Umweltpolitik
mehr Gewicht beizumessen. Während der Ständerat Eintreten ohne Gegenstimme
beschloss und der Entwurf in der Gesamtabstimmung mit Dreiviertelmehrheit
angenommen wurde, formierte sich im Nationalrat Widerstand. Eine bürgerliche
Kommissionsmehrheit empfahl der grossen Kammer, nicht auf die Vorlage einzutreten.
Kommissionssprecher Rösti (svp, BE) argumentierte, die Schweiz verfüge bereits über
ausreichend Instrumente zum Landschaftsschutz. Darüber hinaus bestünden bereits
internationale Abkommen zum Schutz der Landschaft, womit es keiner zusätzlichen
Regelung bedürfe. Des Weiteren befürchtete die Mehrheit der UREK-NR, dass die
Landschaftskonvention im Falle der Ratifizierung als Rechtfertigung für eine zusätzliche
Verschärfung der bestehenden Vorschriften herbeigezogen werden könnte. Die
Befürworter der Vorlage stützten sich auf die Argumentation des Bundesrates, wonach
die Ratifikation der Konvention für die Schweiz weder rechtliche, noch finanzielle oder
personelle Konsequenzen nach sich ziehen würde und betonten die Wichtigkeit der
Bewusstseinsförderung im Hinblick auf ein nachhaltiges Verständnis des
Landschaftsbegriffs. Eintreten auf die Vorlage wurde mit 89 zu 86 ohne Enthaltungen
äusserst knapp und hauptsächlich bedingt durch Absenzen in den SVP-Reihen
beschlossen. Für die Ratifizierung der Konvention sprachen sich sodann die
geschlossenen Fraktionen der Grünen, der Grünliberalen und der SP aus. Dabei
erhielten sie Unterstützung von der halben BDP und der halben CVP/EVP-Fraktion. In
der Herbstsession gelangte das Geschäft zur Gesamtabstimmung zurück an den
Nationalrat, wo nun von einer knappen Kommissionsmehrheit aus Mitte-Links ein
Antrag auf Annahme der Vorlage vorlag. Dieser wurde begleitet von einem starken,
ablehnenden Minderheitsantrag aus dem bürgerlichen Lager der Kommission. Letzterer
vermochte jedoch nicht zu überzeugen und der Nationalrat sprach sich mit 100 zu 85
Voten in der Gesamtabstimmung deutlicher für die Konvention aus, als dies aufgrund
des knappen Ergebnisses zum Eintretensbeschluss zu erwarten gewesen wäre.
Ausschlaggebend dafür war ein Umschwenken einzelner Mitglieder der BDP- und
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CVP/EVP-Fraktion. Unter diesen Vorbedingungen passierte die Landschaftskonvention
auch die Schlussabstimmung in beiden Räten problemlos, wonach der Bundesrat bei
unbenutztem Verstreichen der Referendumsfrist ermächtigt wird, das Abkommen zu
ratifizieren. 24

Luftreinhaltung

Auch der zweite Abschreibungsantrag seiner Kommission stiess im Nationalrat auf
wenig Gehör. In der Herbstsession 2015 lehnte die grosse Kammer die Abschreibung
der parlamentarischen Initiative von Siebenthal (svp, BE) zur Lockerung der
gesetzlichen Bestimmungen zur Verbrennung von unbehandeltem Holz, mit 110 zu 80
Stimmen (bei 6 Enthaltungen) und durch Unterstützung der geschlossenen BDP- und
SVP-Fraktionen sowie der grossmehrheitlichen CVP- und FDP-Fraktionen, ab. Das
Parlament folgte dabei dem Vertreter der Kommissionsminderheit, Albert Rösti (svp,
BE), welcher in der Ratsdebatte die Unterscheidung von unbehandeltem und
behandeltem Holz als nicht sonderlich schwierig dargestellt hatte. Erfolglos hatte
Kommissionssprecher Bäumle (glp, ZH) argumentiert, dass eine parlamentarische
Initiative eigentlich dazu diene, eine Gesetzesänderung herbeizuführen, und das
vorliegende Anliegen nach einer Änderung der Luftreinhalteverordnung verlange (die
darüber hinaus in der Anhörung und in der ständerätlichen Kommission durchgefallen
sei). Folglich sei eine parlamentarische Initiative das falsche Instrument, um diese Frage
zu klären. 25

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 25.09.2015
MARLÈNE GERBER

Lärmschutz

Für die einen verursachen Kirchenglocken einen melodiösen Klang mit kultureller
Bedeutung, für die anderen lediglich Glockenlärm, der sie um den wohlverdienten
Schlaf bringt. Unter Berufung auf eine ETH-Studie aus dem Jahr 2011, die aufgezeigt
hatte, dass bereits bei Glockenklängen von geringer Lautstärke mit Schlafstörungen zu
rechnen sei, klagte ein Wädenswiler Ehepaar beim Zürcher Verwaltungsgericht gegen
das viertelstündliche nächtliche Kirchengeläut und bekam Recht: Gemäss dem Urteil
des Verwaltungsgerichts hätten die Kirchenglocken in Wädenswil deswegen nur noch
stündlich läuten dürfen. 
Wie vielen traditionsbewussten Bürgern der Schlaf geraubt wurde, weil sie sich über die
Kläger aufregten, ist nicht bekannt, aber mit Sicherheit waren es einige. Denn der
Glockenlärmstreit entpuppte sich nicht lediglich als eine einfache
Meinungsverschiedenheit, sondern eher als Kulturkampf, als Kritik am universitären
Elfenbeinturm und als Appell für die Rechte der Tiere: Sukkuriert von einer Petition mit
2000 empörten Unterzeichnenden zogen die Kirchgemeinde und der Stadtrat das Urteil
weiter ans Bundesgericht, das sein Urteil zum ersten Mal im Wissen um die ETH-Studie
fällen musste. Vor Erscheinen der Studie hatten die Richter in Lausanne geurteilt, dass
ein öffentliches Interesse an der Aufrechterhaltung der viertelstündlichen
Glockenschlag-Tradition bestehe. Gemäss NZZ in «negative Schwingungen» versetzt
worden war auch SVP-Präsident Albert Rösti, der an einer Delegiertenversammlung zur
Dekoration verschiedener Persönlichkeiten den Zerfall der eidgenössischen Werte
beklagte. Denn aufgrund der ETH-Studie hatte sein Heimatkanton im Sommer 2016 der
Gemeinde Worb (BE) den viertelstündlichen Glockenschlag untersagt. Den Ärger der
Bevölkerung hatte auch eine Holländerin in der aargauischen Gemeinde Gipf-Oberfrick
im Jahr 2015 zu spüren bekommen, als ihr aufgrund ihrer Immissionsklage gegen das
Kirchengeläut die Einbürgerung verwehrt worden war. Ebendiese Person gründete
zudem eine Protestbewegung zur Befreiung der Kühe von Kuhglocken und konnte sich
auch dabei auf eine ETH-Studie (2014) berufen, die folgerte, dass durch das Gewicht
und den Lärm die Gesundheit der Tiere beeinträchtigt werde. Dies wiederum versetzte
dann Nationalrat und Bauernverbandsvizepräsident Jacques Bourgeois (fdp, FR) in
Rage, was ihn zum Einreichen einer Interpellation bewog, in der er den Bundesrat
fragte, wie die Regierung gedenke, solche wissenschaftlichen «Auswüchse» zu
verhindern und sicherzustellen, dass öffentliche Gelder «gut eingesetzt werden» (Ip.
14.3907).
Das Bundesgericht blieb auch in seinem jüngsten Urteil im Dezember 2017 bei seiner
Meinung. Es rechnete vor, dass der Verzicht auf den Viertelstundentakt die
Aufwachreaktionen (bei gekipptem Fenster) pro Nacht von 2 auf 1,5 reduzieren würde.
Diese minimale Verbesserung stünde in keinem Verhältnis zum öffentlichen Interesse
und ein entsprechendes Urteil würde einen starken Einschnitt in die
Gemeindeautonomie bedeuten in einem Bereich, in dem der Bund keine
Lärmgrenzwerte festgelegt habe. Beim Glockenstreit gehe es letztendlich darum, «ob
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die eigenen Ansprüche und Empfindlichkeiten wirklich immer als wichtiger zu gelten
haben und ob alles, was einen stört, zu verbieten ist», sinnierte die Weltwoche als
Reaktion auf das Bundesgerichtsurteil. 26

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

Dénonçant les inégalités de traitement entre les couples mariés et les couples de
concubins, le député Rösti (udc, BE) a déposé une motion visant une révision partielle
de la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct. En effet, selon lui, les couples concubins
bénéficient de plus grandes possibilités de déduction fiscale que les couples mariés.
Malgré l’avis défavorable du Conseil fédéral, la chambre du peuple a accepté la motion
à 93 voix contre 84. 27

MOTION
DATUM: 10.03.2014
SOPHIE GUIGNARD

Bildung, Kultur und Medien

Bildung und Forschung

Berufsbildung

Albert Rösti (udc, BE) a déposé une motion qui vise la Réduction des charges
administratives dans le cadre de la formation des apprentis. Plus précisément,
l’objectif de la motion est de réduire les charges administratives, et donc financières,
qui entravent les entreprises formatrices d’apprentis. Le dépositaire de la motion
ajoute que ces charges pèsent principalement sur les PME alors que ces entreprises à
ancrage local sont les plus enclines à la formation des apprentis. Ainsi, étant donné les
prescriptions d’encadrement, il n’est plus rentable pour de nombreuses entreprises de
former des apprentis. Albert Rösti charge le Conseil fédéral de réduire drastiquement
ce poids administratif et financier. Tout d’abord, le Conseil fédéral a indiqué que si la
formation des apprentis  demeurait une compétence cantonale, il était possible d’agir
au niveau fédéral afin de maintenir un nombre élevé d’entreprises prêtes à former des
apprentis. Il a notamment souligné le rôle à jouer dans la coordination des acteurs et la
discussion avec les partenaires sociaux. D’ailleurs, il a mis en avant les grandes
conférences et sommet comme le Sommet de la formation professionnelle, ou encore,
les Journées des partenaires de la formation professionnelle pour encourager ce
dialogue. De plus, il a souligné que des démarches, notamment au niveau du Secrétariat
à la formation, à la recherche et à l’innovation (SEFRI), étaient déjà en cours. Le Conseil
fédéral a donc logiquement proposé d’accepter la motion. Ensuite, le Conseil national a
adopté la motion sans en débattre. La Commission de la science, de l’éducation et de la
culture du Conseil des Etats (CSEC-CE) a pris la même direction. Elle a proposé à
l’unanimité d’adopter la motion et a avancé des arguments similaires à ceux du Conseil
fédéral. Au final, le dernier mot est revenu à la chambre des cantons qui a adopté, elle
aussi, la motion. 28

MOTION
DATUM: 09.03.2016
GUILLAUME ZUMOFEN

Medien

Radio und Fernsehen

Im August 2016 veröffentlichte die SVP ein Positionspapier zur Medienpolitik, das in
den Medien auf Resonanz stiess. In ihrem Papier stellte sich die Volkspartei auf den
Standpunkt, dass die technologische Entwicklung im Mediensektor nach einer liberalen
Medienpolitik verlange. Die aktuelle staatliche Medienförderung laufe diesem Ansinnen
hingegen zuwider. Im vorgestellten Papier listete die SVP Aktivitäten der SRG auf, die
ihrer Meinung nach über den Konzessionsauftrag der Gesellschaft hinausgingen und
private Anbieter zu stark konkurrenzierten: Erstens stellte sich die Partei gegen einen
Ausbau des Online-Angebots und fürchtete um die Aufhebung des Online-
Werbeverbots. Bezüglich Letzterem hatte der Bundesrat in seinem Bericht zum Service
public festgehalten, dass das Werbeverbot nicht angetastet werde, solange die
Gesamteinnahmen der SRG stabil blieben. Sollte eine ab 2018 periodisch stattfindende
Überprüfung der Erträge jedoch in eine negative Richtung weisen, sei eine Aufhebung
des Werbeverbots zu prüfen. 

POSITIONSPAPIER UND PAROLEN
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Zweitens stellte sich die Partei gegen die von der SRG zusammen mit Swisscom und
Ringier gegründete Werbeallianz „Admeira“, womit sie nicht alleine dastand: Der
Verband Schweizer Medien hatte zuvor bereits eine entsprechende Beschwerde beim
Bundesverwaltungsgericht eingereicht. Nicht zuletzt stellte sich die Volkspartei gegen
die Ausstrahlung von Sendungen und das Betreiben von Sendern, die in direkter
Konkurrenz zu Privaten stehen. Diese Forderung leitet sich aus dem Service-public-
Verständnis der Partei ab, wonach Service public nur Leistungen umfassen soll, die
zwingend erbracht werden müssen und nicht durch Private geleistet werden (können).
Ferner verlangte die Partei unter anderem einen Verzicht auf die Medienförderung, die
Halbierung der Empfangsgebühren, Mitspracherecht für das Parlament bei der
Festlegung der Höhe der Empfangsgebühren sowie bei der Vergabe der SRG-
Konzessionen – Letzteres entspricht ebenfalls der Forderung einer parlamentarischen
Initiative Müller (svp, SG) – und ein kostenloses Mitspracherecht der Gebührenzahler
bei den Programmen. Letztgenanntes Anliegen stützte der Bundesrat bereits in seinem
Service-public-Bericht in Erfüllung eines Postulats Rickli (svp, ZH).

Zur No Billag-Initiative bezog die Partei in ihrem Papier keine Stellung. In einem
Interview mit dem Tagesanzeiger machte Parteipräsident Rösti jedoch klar, dass man
eine Unterstützung der Initiative in Betracht ziehen werde, sollte die Volkspartei mit
ihren Forderungen im Parlament erfolglos bleiben. Rösti kritisierte ebenfalls den
Beschluss des Bundesrates, der Initiative keinen Gegenvorschlag unterbreiten zu
wollen. Man stehe jedoch nicht gänzlich hinter dem Volksanliegen; die Partei
befürworte einen Service public für alle vier Sprachregionen.

Auch bei der wirtschaftsfreundlichen FDP stiess das Papier nicht auf einhellige
Zustimmung. Gegenüber „La Liberté“ stellte sich Vize-Präsident Philippe Nantermod
(fdp, VS) gegen eine Herabsetzung der Gebühren. Im Gegenzug sei jedoch über den
obligatorischen Charakter der Abgabe nachzudenken. Der ehemalige RTS-Journalist
und gegenwärtige FDP-Nationalrat Fathi Derder (fdp, VD) vertrat die Ansicht, die SVP
verkenne die mediale Realität dramatisch. Die Medienvielfalt sei durch das Internet und
die neuen sozialen Medien nicht etwa gewachsen – dies der Standpunkt der Volkspartei
–, sondern im Gegenteil dadurch bedroht. Aus diesem Grund seien die vorgeschlagenen
Lösungen der SVP nicht zielführend für den Erhalt einer vielfältigen
Medienlandschaft. 29

Einen Monat nach der Abstimmung über die No-Billag-Initiative gab die SRG in einer
Medienmitteilung bekannt, dass sie in Erwägung ziehe, das Berner Radiostudio nach
Zürich-Leutschenbach zu verlegen. Betroffen wären davon etwa 150 bis 170 Personen.
Eine örtliche Zusammenlegung von Radio-, TV- und Onlineinhalten würde klare
publizistische Gewinne mit sich bringen, erklärte die SRG, weshalb auch das Zürcher
Radiostudio von der Brunnhofstrasse nach Leutschenbach umziehen sollte. Die
Bundeshausredaktion sowie die «Regionalredaktion Bern, Freiburg, Wallis» sollten
hingegen in Bern verbleiben. Die freigewordenen Plätze des Radiostudios sollte die
Generaldirektion der SRG übernehmen und damit das teurere Gebäude im Ostring
verlassen können. Mit dieser Massnahme soll ein Teil der Einsparungen über CHF 100
Mio., welche die SRG nach der No-Billag-Abstimmung angekündigt hatte, erzielt
werden. Im Gegenzug werde aber auch ein Ausbau der regionalen
Korrespondentenstandorte angestrebt, erklärte die SRG. Man werde nun die
Machbarkeit und Wirtschaftlichkeit der Massnahme überprüfen, anschliessend werde
der Verwaltungsrat aufgrund dieser Resultate über den Umzug entscheiden. 
Entschieden war zu diesem Zeitpunkt gemäss SRG zwar noch nichts, dennoch regte sich
grosser Widerstand gegen die Ankündigung. Die Berner Stadtregierung erklärte in einer
Medienmitteilung, dass sie eine «transparente und ergebnisoffene
Standortüberprüfung und ein klares Bekenntnis zu Bern als SRG-Hauptsitz mit Inland-
und Bundeshausredaktion» erwarte. Eine «starke Verankerung der SRG in der
Hauptstadt» sei zentral. Die CVP Bern lancierte eine Onlinepetition gegen die
Standortverlagerung und übergab diese der SRG-Generaldirektion nur zwei Wochen
später mit 2‘000 Unterschriften. Sehr aktiv zeigte sich auch der 2010 gegründete Verein
«Hauptstadtregion Schweiz», dem die Kantone Bern, Neuenburg, Freiburg, Solothurn
und Wallis, verschiedene Städte, Gemeinden und Regionalorganisationen angehören. Er
kritisierte die Idee unter anderem in einem Brief an Medienministerin Leuthard und
SRG-Verwaltungsratspräsident Jean-Michel Cina scharf und erklärte, er würde sich
«mit aller Vehemenz» gegen den Umzug wehren. Kritische Mitarbeiterinnen und
Mitarbeiter der SRG schlossen sich in der Organisation «Pro Radiostudio Bern»
zusammen und taten ihren Unmut zum Beispiel durch einen Protestbrief an die SRG-
Führung kund. Sie fühlten sich vor den Kopf gestossen, weil sie – trotz ihres starken
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Engagements gegen die No-Billag-Initiative – in dieser Frage nicht angehört würden.
Schliesslich meldete sich auch der Vorstand der «Regionalgesellschaft Bern – Freiburg
– Wallis» zu Wort und kritisierte den Entscheid der SRG. Ihr Präsident, Léander Jaggi,
erklärte sogar, man diskutiere mögliche Szenarien bei einem Umzug, unter anderem
auch den Austritt aus der SRG.
Ende August und somit kurz vor dem Entscheid des Verwaltungsrats fand auf dem
Bundesplatz eine Demonstration statt, an der sich Journalistinnen und Journalisten,
Gewerkschafterinnen und Gewerkschafter sowie Politikerinnen und Politiker
beteiligten. Schliesslich überwies das Berner Kantonsparlament Anfang September mit
140 zu 7 Stimmen eine Motion mit dem Titel «Radiostudio gehört nach Bern» an die
Kantonsregierung, gemäss der Letztere dem Radiostudio bestmögliche
Rahmenbedingungen bieten soll. Obwohl sich zudem immer häufiger Politikerinnen und
Politiker des nationalen Parlaments – unter anderem Adrian Amstutz (svp, BE), Kurt Fluri
(fdp, SO) und Christian Levrat (sp, FR) – gegen den Entscheid der SRG aussprachen, gab
es im nationalen Parlament vorerst keine Vorstösse zu diesem Thema. Bis diese erledigt
seien, habe der Verwaltungsrat der SRG wohl bereits entschieden, mutmassten die
Medien. 

Ihren Widerstand gegen den Umzug begründeten die verschiedenen Akteure unter
anderem damit, dass eine Konzentration der nationalen Medienhäuser in Zürich mit
dem Prinzip einer föderalistischen Schweiz in Widerspruch stehe. Die SRG lebe von
ihrer regionalen Struktur, erklärte etwa Nick Lüthi, Leiter der Medienwoche. Deshalb
dürfe sie ihre Standortwahl, im Unterschied zu den privaten Medienunternehmen, nicht
alleine aufgrund von betriebswirtschaftlichen Kriterien vornehmen. Man dürfe die
nationale Politik nicht nur noch aus Zürcher Sicht wahrnehmen, erklärte zum Beispiel
Priscilla Imboden von «Pro Radiostudio Bern». Bern sei das «Tor zur Schweiz für das
Wallis», betonte Christophe Darbellay (VS, cvp) und auch «Pro Radiostudio Bern»
erklärte die SRG-Vertretung in Bern aufgrund ihrer Funktion als Türöffner für die
Romandie für sehr wichtig. 
Insbesondere die SRG-Mitarbeitenden befürchteten darüber hinaus eine Vermischung
der bisher vollständig getrennten Radio-, Fernseh- und Online-Redaktionen. Die
Radiokultur mit Berichten, die in die Tiefe gingen, würde so aufgrund der ungleichen
Kräfteverhältnisse marginalisiert und das gesunde Konkurrenzverhältnis zwischen Radio
und Fernsehen würde verschwinden, war zu vernehmen. Insbesondere auch die von der
SRG geplante Zusammenarbeit in einem Newsroom sei ein «Schritt zur Konvergenz von
Radio und Fernsehen», erklärte etwa Tobias Gasser, Produzent bei Echo der Zeit, das
ebenfalls vom Umzug betroffen wäre. Die Mitarbeitenden fürchteten sich gemäss
Medien auch davor, dass nach diesem ersten Schritt ein Verschmelzen der
Chefredaktionen von Radio und Fernsehen folgen könnte. Umgekehrt argumentierte
etwa der Berner Regierungsrat Bernhard Pulver (BE, gp), dass eine Zentralisierung des
Radios, falls diese tatsächlich stattfinden müsse, auch in Bern statt in Zürich geschehen
könne. Diese Idee wurde kurze Zeit später durch den Vorschlag von Stadt und Kanton
Bern sowie dem Verein Hauptstadtregion Schweiz, ein Kompetenzzentrum für
Information inklusive Forschung und Entwicklung, Inlandberichterstattung, SRF News,
SRF Wirtschaft und Auslandkorrespondenten zu schaffen, bekräftigt.
Nicht gelten liessen die Kritikerinnen und Kritiker des Umzugs das Sparargument der
SRG: Das Sparpotenzial sei vergleichsweise tief; bei CHF 100 Mio., welche die SRG
sparen müsse, seien die CHF 3 bis 5 Mio., von denen im Laufe der Diskussionen die
Rede war, den Umzug nicht wert. Insbesondere zumal die Gegnerinnen und Gegner die
eigentlichen Einsparungen als noch tiefer einschätzten: Es sei nicht einfach,
Nachmieter für das bis 2032 gemietete Hochhaus im Ostring zu finden. Der Umzug
lohne sich erst recht nicht, wenn der Verlust an Know-how mitberücksichtigt werde. In
einem SRG-internen Dokument, auf das die Medien Bezug nahmen, hatte SRF-Direktor
Ruedi Matter anscheinend damit gerechnet, dass 20 bis 30 Prozent der Mitarbeitenden
den Umzug nicht mitmachen würden. Zu einem späteren Zeitpunkt erklärte Matter, die
Zahl von 30 Prozent sei deutlich zu hoch. Auf das Kostenargument verwies auch die
Stadt Bern, die der SRG anbot, ihr bei der Suche nach einer günstigeren, zentraleren
Immobilie für die SRG-Generaldirektion sowie bei der Suche nach Nachmietern zu
helfen. In der Tat schlug die Stadt Bern gemäss Medienberichten der SRG 18 mögliche
Immobilien zur Miete vor. 
Im Laufe der Zeit immer wichtiger wurde das Argument, wonach die Ablehnung der No-
Billag-Initiative insbesondere auf die breite Verankerung der SRG und auf deren
Hochhalten der Dezentralisierung zurückzuführen sei. Dieser Umzugsentscheid
widerspreche jedoch ihrer Argumentation im Abstimmungskampf und stosse somit
einerseits die damaligen Unterstützerinnen und Unterstützter vor den Kopf und führe
zudem zukünftig zu Problemen. Kurt Fluri etwa sprach von einem «Schlag ins Gesicht
der Unterstützter der SRG im Kampf gegen die No-Billag-Initiative». Zudem wurde der
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Zeitpunkt der Bekanntgabe des Umzugs knapp einen Monat nach der Abstimmung
kritisiert: Hätte die SRG die Ankündigung bereits zuvor gemacht, wäre die Initiative
sicherlich nicht so deutlich abgelehnt worden, war der Tenor der Kritikerinnen und
Kritiker. 

Die SRG konzentrierte sich vor allem auf eine Argumentationslinie: Sie spare «lieber bei
Mauern als bei Menschen», wurde Radio-Chefredaktorin Lis Borner, im Laufe der Zeit
aber auch zahlreiche weitere SRG-Funktionäre, nicht müde zu betonen. Wenn das
Radio in Bern bleibe, müsse auf andere Arten gespart werden, vermutlich auch durch
Stellenabbau, beteuerte Urs Leuthard. Zudem bleibe Bern ein zentraler Radio-
Produktionsstandort, Teile der Inlandredaktion sowie die Bundeshausredaktion
verblieben in Bern. Ein kleiner Teil der Zürcher Inlandredaktion komme zudem
zusätzlich nach Bern, ergänzte etwa die NZZ. Bern bleibe somit mit 550 Mitarbeitenden
– 150 davon Journalistinnen und Journallisten – der zweitgrösste SRG-Standort. Eine
lokale Verankerung bedeute nun aber nicht, dass die SRG überall gleich stark aufgestellt
sein müsse, erklärte Matter. Die Medienvielfalt solle zudem gemäss BAZ nicht mit einer
Vielfalt von Standorten gleichgestellt werden. Schliesslich beteuerten verschiedene
SRG-Funktionäre, dass man nicht vorhabe, Radio und Fernsehen zu fusionieren; unter
anderem blieben auch die Chefredaktionen getrennt. Unterstützung erhielt die SRG
unter anderem von Filippo Lombardi (cvp, TI), der den Protest der Umzugsgegnerinnen
und -gegner gegenüber den Medien als scheinheilig bezeichnete: Im Rahmen der No-
Billag-Abstimmung seien alle für Sparen gewesen, bei der ersten konkreten Massnahme
würden nun alle aufschreien. Er wies darauf hin, dass die SRG-Führung
unternehmerische Entscheide unabhängig fällen können müsse. Schliesslich würde ein
Abbruch des Umzugs gemäss NZZ ein «schlechtes Licht auf die Reformfähigkeit der
SRG» werfen. 

Ende September 2018 entschied sich der SRG-Verwaltungsrat nach zweitägiger
Beratung endgültig für den Umzug. Dieser soll Ende 2020 beginnen. Die betroffene
Belegschaft zeigte sich enttäuscht, die Gewerkschaft SSM sprach von fehlender
Sensibilität für regionale Vielfalt. Sie kündigte an, die Rechtmässigkeit des Entscheids zu
prüfen, da sie nicht angehört worden sei, obwohl dies im Gesamtarbeitsvertrag so
vorgesehen sei. Die Stadt und der Kanton Bern sowie der Verein Hauptstadtregion
Schweiz gaben eine gemeinsame Medienmitteilung heraus, in der sie sich über den
Entscheid enttäuscht zeigten. Kurz darauf wurde bekannt, dass SRG-Generaldirektor
Gilles Marchand im Mai 2018 in einem weiteren SRG-internen Dokument gesagt habe,
dass sich der Umzug betriebswirtschaftlich nicht lohne, aber ein Verzicht darauf nicht
in Frage komme, um solchen Protesten an anderen Standorten zukünftig nicht
Vorschub zu leisten. Ladina Heimgartner, stellvertretende Generaldirektorin der SRG,
habe zudem die öffentliche Diskussion als irrational bezeichnet. Dies empfanden
verschiedene nationale Parlamentarierinnen und Parlamentarier gemäss Medien als
Affront. Kurz darauf reichten vier Parteipräsidenten (Gerhard Pfister, cvp, ZG, Pa.Iv.
18.448; Regula Rytz, gp, BE, Pa.Iv. 18.450; Martin Landolt, bdp, GL, Pa.Iv. 18.451 und
Albert Rösti, svp, BE, Pa.Iv. 18.457) sowie ein Vizepräsident (Beat Jans; sp, BS; Pa.Iv.
18.456) im Nationalrat und Beat Vonlanthen (cvp, FR; Pa.Iv. 18.449) im Ständerat
gleichlautende parlamentarische Initiativen ein, welche die Festschreibung der SRG-
Produktionsstandorte im Gesetz und somit den schwerpunktmässigen Verbleib des
SRG-Radiostudios in Bern forderten. Beat Jans erklärte dazu: «Die SRG hat uns Politiker
angehört, unsere Standpunkte zur Kenntnis genommen und dann einfach ignoriert. Also
werden wir nun eben gesetzgeberisch aktiv.» Dieses Vorgehen zog sowohl Beifall als
auch Kritik nach sich: Wegen der Medienfreiheit müsse sich die Politik auf generelle
Vorgaben beschränken, erklärte etwa die NZZ. 
Trotz Entscheids des Verwaltungsrats war der Umzug somit noch nicht definitiv, die
Bemühungen um einen Verbleib des Radiostudios sowie die Diskussionen zu dieser
Frage werden folglich weitergehen; insbesondere auch deshalb, weil die SRG kurz vor
Bekanntgabe des Verwaltungsratsentscheids auch erklärte, dass sie in Betracht ziehe,
einen Teil der Fernsehproduktion von Genf nach Lausanne zu verlegen. 30
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Ende August wurde der Berner Nationalrat Albert Rösti zum Deutschschweizer
Wahlkampfleiter für die nationalen Wahlen 2015 bestimmt. Die in den beiden
vorgängigen Wahlen von Präsident Toni Brunner (SG) übernommenen Aufgaben
beinhalten die Formulierung einer einheitlichen Strategie und die Koordination der
kantonalen Kampagnen. Rösti will mit den bewährten Themen „EU“ und „Migration“ den
bei den Wahlen 2011 eingefangenen Rückgang der Wählerstärke wieder wettmachen. 31

PARTEICHRONIK
DATUM: 18.09.2013
MARC BÜHLMANN

Die Annahme der Masseneinwanderungsinitiative und die Forderungen der SVP in der
Asylpolitik sowie hinsichtlich des Völkerrechts (fremde Richter) wurden in den Medien
als neue, in ihrer Schärfe aussergewöhnliche und zunehmende Radikalität der SVP
beschrieben. Die radikalen Forderungen weckten vor allem auch Kritik der anderen
Parteien, die an der Regierungsfähigkeit der Volkspartei zweifelten. Die Radikalität
schade letztlich dem Anspruch der SVP auf einen zweiten Bundesratssitz, so die Kritik
nicht nur der Linken, sondern auch der CVP und der BDP. Auch einzelne FDP-Vertreter
distanzierten sich immer vehementer von der SVP und sprachen sich laut gegen
mögliche Listenverbindungen für die Wahlen 2015 aus. Die zunehmende Radikalisierung
wurde mit der Annahme der Masseneinwanderungsinitiative erklärt: Die SVP habe nicht
mit einem Ja gerechnet, nun aber bemerkt, dass man mit radikalen Ideen mehr
Wählerstimmen gewinnen könne als angenommen. Um bei den Wahlen 2015 noch
einmal zulegen zu können, stellte die Volkspartei deshalb immer weiterreichende
Forderungen auf. CVP-Präsident Christophe Darbellay verglich die Volkspartei mit
kleinen Kindern, die immer mehr wollten, sobald sie etwas bekämen. Die Wählerschaft
müsse 2015 Stopp sagen und dieser destruktiven Politik Einhalt gebieten. BDP-
Parteichef Martin Landolt warf der SVP grässlichen Populismus und eine braune
Tendenz vor. Auch SP-Präsident Christian Levrat unterstellte der SVP faschistoide
Tendenzen. Die Nazi-Vorwürfe wurden allerdings von verschiedener Seite als
kontraproduktiv und falsch verurteilt. 
Mitte August schaltete sich alt-Bundesrat Adolf Ogi mit einem Interview in der
Sonntagspresse in die Diskussion ein. Er sprach von einem Weckruf, den es brauche,
um die „Allmachtsfantasien“ von Christoph Blocher zu stoppen. Ogi sprach auch davon,
dass sich viele in der Partei an der neuen, „zerstörerischen“ und kompromisslosen
Politik stiessen, sich aber nicht getrauten, dies öffentlich zu machen. Ogi bleibe in der
SVP, auch um an seine Parteikollegen zu appellieren, diesem Irrweg ein Ende zu
bereiten. Die Aussagen Ogis weckten einige Reaktionen. Parteipräsident Toni Brunner
wies auf die bestehenden Differenzen zwischen Ogi und seiner Partei in der
Aussenpolitik hin. Gegen "fremde Richter" und die Forderung, Volksinitiativen richtig
umzusetzen, hätte Ogi aber bestimmt nichts einzuwenden. Die von Ogi als mögliche
parteiinterne Kritiker bezeichneten Personen – etwa Albert Rösti (BE), Hannes Germann
(SH) oder Roland Eberle (TG) – gaben an, hinter den Initiativprojekten der SVP zu
stehen. Zudem sollten solche Fragen parteiintern und nicht via Medien gelöst werden.
Ogi selber gab zu Protokoll, dass er auf seinen Aufruf nur positive Reaktionen aus dem
In- und Ausland erhalten habe. Sein Weckruf würde Wirkung zeigen, so der alt-
Bundesrat, wenn nicht heute, dann morgen. 32

ANDERES
DATUM: 15.08.2014
MARC BÜHLMANN

Mitte Oktober lancierte die SVP mit der Bekanntgabe der wichtigsten Themen ihren
Wahlkampf für die eidgenössischen Gesamterneuerungswahlen 2015. Freilich barg die
Themenbesetzung keine Überraschung: Mit EU-, Ausländer- und Steuerpolitik will die
Volkspartei erneut punkten. Der schleichende EU-Beitritt soll verhindert, die
Ausschaffungs- und die Masseneinwanderungsinitiative umgesetzt und tiefere Steuern
eingefordert werden. Die drei Themen wurden Ende Jahr in einer flächendeckenden
Inseratekampagne verbreitet. Allerdings soll der Wahlkampf inhaltlich zahmer sein und
man will sich stärker dem Strassenwahlkampf widmen – in Anlehnung an die
Fernsehsendung „SF bi de Lüt“. Mit dem Slogan „Frei bleiben“ sollen die Wähler- und
die Mandatsstärke in National- und Ständerat erhöht werden, wobei die beiden
Wahlkampfleiter – Albert Rösti (BE) für die Deutschschweiz und Claude-Alain Voiblet
(VD) für die Romandie – bewusst auf konkrete Zahlen verzichteten. Als Maskottchen
fungierte nicht mehr der Geissbock Zottel, sondern ein Berner Sennenhund namens
Willy. Nicht mehr das kämpferische, bockige Element, sondern ein Gefühl von
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Sicherheit und Freiheit solle damit vermittelt werden. Willy sei die Abkürzung von
Wilhelm und solle an den Schweizer Freiheitshelden erinnern. Um die Mandatszahl in
der kleinen Kammer zu erhöhen, sprach die SVP nicht mehr wie 2011 von einem damals
gescheiterten "Sturm aufs Stöckli". Es wurde vielmehr bewusst versucht, in den
Kantonen konziliante SVP-Köpfe als Ständeratskandidaten aufzubauen. Ziel sei auch ein
zweiter Bundesratssitz, gab Parteipräsident Toni Brunner im Interview mit "Le Temps"
bekannt. Die Masseneinwanderungsinitiative gebe der Partei frischen Wind. In ersten
Umfragen ein Jahr vor den Wahlen schien die Volkspartei aber weniger Rückhalt als
noch 2011 zu geniessen, was auf eine allzu starre Haltung der SVP zurückgeführt wurde.
Anfang November zeigte sich Brunner etwas weniger hoffnungsfroh als noch im
Oktober, und gab an, bereits die Verteidigung des Besitzstandes wäre ein Erfolg. Auch
die Chancen für einen zweiten Bundesratssitz beurteilte er als nicht sehr gross, weil die
anderen Parteien einen Abwehrreflex gegen die SVP entwickelt hätten und Freude
empfänden, die SVP zu demütigen. Auch Ende Dezember zeigten Umfragen in der
Sonntagspresse leichte Verluste für die SVP, wenn zum Umfragezeitpunkt gewählt
worden wäre. 33

Im Januar 2016 hatte Toni Brunner (svp, SG), der amtierende Parteipräsident der SVP,
angekündigt, sein Amt niederzulegen. Der Toggenburger hatte der Partei acht Jahre lang
vorgestanden und machte sie in seinem letzten Präsidialjahr bei den eidgenössischen
Wahlen 2015 mit einem Wählendenanteil von 29.4 Prozent zur stärksten Partei seit
Einführung der Proporzwahlen. Brunner hatte das Amt angetreten, als Christoph
Blocher (svp, ZH) im Bundesrat nicht mehr bestätigt worden war und die SVP kurze Zeit
als reine Oppositionspartei angeführt. Bei seinem Abtritt verfügte die SVP wieder über
zwei Bundesräte. Neben Toni Brunner gab auch Christoph Blocher bekannt, sein Amt
als Vizepräsident abzugeben, und auch der langjährige Generalsekretär der Partei,
Martin Baltisser, der bereits in den 1990er Jahren und dann ein zweites Mal seit 2009
das Generalsekretariat geführt hatte, gab seinen Rücktritt bekannt. Dies wurde in der
Presse als «Ende einer Ära» (Liberté) oder gar als «Zeitenwende» (NZZ) beschrieben. 

Gleichzeitig mit der Bekanntgabe des Rücktritts von Brunner schlug die SVP-Leitung als
Nachfolger den Berner Nationalrat Albert Rösti (svp, BE) vor. In der Presse wurde der
«Null-Charisma-Mann» als «brav» (BaZ) bezeichnet. Er sei zwar «sanft im Auftritt, aber
absolut linientreu» wusste der Tages-Anzeiger. Es könne deshalb von Kontinuität
ausgegangen werden. Auch die Zeitung «Der Bund» rechnete nicht damit, dass sich mit
einem Berner Präsidenten an der Ausrichtung der Partei etwas ändern werde. Die Zeit
in der «eine gemässigte Berner SVP gegen den neoliberalen Zürcher Flügel kämpfte» sei
vorbei. Immerhin habe der «Hardliner [...] Berner Rundungen» meinte die BZ. Da er im
Gegensatz zu Toni Brunner gut französisch spreche, wurden der SVP mit Rösti grössere
Chancen in der Romandie prophezeit. Rösti selber sprach sich in Interviews für
Kontinuität aus. Er sehe es als Herausforderung, die Stärke der Partei zu halten, und es
sei nicht ohne Risiko, eine Partei auf ihrem Höhepunkt zu übernehmen. An der
Delegiertenversammlung Ende April 2016 wählte die Delegiertenversammlung dann ein
neues SVP-Präsidium. Einstimmig wurde Albert Rösti mit 511 Stimmen (ohne
Enthaltungen) zum neuen Präsidenten gewählt. Gegenkandidierende hatten sich keine
gemeldet. 

Die grösseren personellen Veränderungen an der Parteispitze betrachtete die Partei
auch als guten Zeitpunkt, die seit den 1990er Jahren und dem Aufstieg der Partei kaum
veränderten Organisationsstrukturen anzupassen. Von den Delegierten wurde zudem
eine Statutenänderung gutgeheissen, die drei (statt bisher sieben) Vizepräsidien vorsah,
die gemeinsam mit dem Präsidenten den Parteileitungsausschuss bilden, der das
Tagesgeschäft der Partei führen soll. Ins Vizepräsidium wurden Céline Amaudruz (svp,
GE), Thomas Aeschi (svp, ZG) und Oskar Freysinger (VS, svp) gewählt. Diesem Ausschuss
gehörten zudem neben Christoph Blocher als Strategieverantwortlichen auch Walter
Frey als Kommunikationsverantwortlicher, Thomas Matter (svp, ZH) als Finanzchef sowie
Fraktionspräsident Adrian Amstutz (svp, BE) an. Damit werde die strategische Führung
gestärkt und die Fachkompetenz in den Gremien erweitert, so die Partei in ihrem
Jahresbericht. Zum neuen Generalsekretär hatte der Zentralvorstand bereits einen Tag
vor der Delegiertenversammlung Gabriel Lüchinger gewählt. 34
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Verbände

Landwirtschaft

Die im Mai 2009 aufgehobene Michkontingentierung führte zu enormer Überproduktion
von Milch und im Berichtsjahr zu einem Rekordstand des Butterberges von 10 151
Tonnen. Bei den milchproduzierenden Bauern sorgte die Situation auf dem Milchmarkt
für Unsicherheit. Die Branchenorganisation Milch (BOM) hatte im Mai des
Berichtsjahres einen weiteren Versuch gestartet die Überproduktion zu verringern. Sie
gründete einen auf zwei Jahre befristeten Marktentlastungsfonds, der mit Geldern der
Michbauern gespeist und mit dem der Butterexport unterstützt werden soll. Alle
Milchproduzenten sollen einen Beitrag zum Abbau des Butterberges leisten indem sie 1
Rappen pro 1kg produzierter Milch abliefern. Diejenigen, welche mehr produzieren, als
sie zu Zeiten der Kontingentierung abliefern durften, sollten bis zu 4 Rappen mehr pro
Kilo bezahlen. Damit würden die Bauern, welche die Produktion ausweiten, stärker in
die Pflicht genommen. Der Schweizer Michproduzentenverband (SMP), Mitglied der
BOM, stellte sich, nachdem einzelne Gegenanträge aus den eigenen Reihen abgelehnt
wurden, hinter den Vorschlag der BOM. Bereits im Herbst zeichneten sich jedoch erste
Probleme ab, weil die Zahlungen an den Fonds nicht in genügendem Umfang getätigt
wurden. Es war die Rede davon, die BOM aufzulösen. Nachdem dann die BOM im
September den Richtpreis für A-Milch um 4 Rappen gesenkt hatte, trat der SMP aus der
Organisation aus. SMP-Direktor Albert Rösti will die Marktentlastung zukünftig in die
Hände der Produzenten legen. Andere Mitgliederorganisationen zögerten im Oktober
mit dem Austritt aus der BOM. Ende des Berichtsjahres gab sich die
Branchenorganisation fünf Monate, um Reformen durchzuführen und die SMP wieder
an Bord zu gewinnen. Sollte das nicht gelingen, droht der BOM das definitive Aus. 35
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Beim Dachverband der Schweizer Milchproduzenten (SMP) kam es Anfang Februar zum
Eklat: Präsident Peter Gfeller und Direktor Albert Rösti (svp, BE) gaben gleichzeitig ihre
Rücktritte bekannt. Während einer Medienkonferenz kritisierten sie den Vorstand des
SMP massiv: Die Organisation sei faktisch handlungsunfähig geworden, da die
Vorstandsmitglieder nationale Massnahmen zwar vordergründig unterstützten, diese
dann aber auf regionaler Ebene nicht umsetzten oder sogar unterwanderten. Die
Ursache für dieses widersprüchliche Verhalten verorteten die Abtretenden in offenbar
vielfach vorliegenden doppelten Interessenbindungen: Die Vorstandsmitglieder seien
meistens nicht nur Vertreter der Produzenten, sondern auch des Milchhandels. An
einer Delegiertenversammlung im Mai wurde Hanspeter Kern aus Schaffhausen zu
Gfellers Nachfolger ernannt. Als Hauptziel seines neuen Amtes gab er die
Interessenvertretung der Milchbauern in der Branchenorganisation Milch (BOM) an und
betonte, er wolle eine konstruktive Mitarbeit des SMP in diesem Gremium erreichen.
Zum neuen Direktor des Verbands wurde im September Kurt Nüesch ernannt, welcher
bisher das Amt des stellvertretenden Direktors inne gehabt hatte. 36
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